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ACTES OFFICIELS. 

irOWIfJATIOWS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 15 janvier, sont 

nommés : 

Juge de paix du canton de Vallon, arrondissement de Lar-
w.ntière (Ardèche), M. Léopold-Alfred-Victor Taveny, avocat, 
ea remplacement de M. Tourre-Regnaud, démissionnaire. 

Juge de paix du canton de Saint-Rome-de-Tarn, arrondis-
sement de Saint-Affrique (Aveyron), M. Armand Grailhe, avo-
cat, ancien juge de paix, en remplacement de M. Molinié, qui 

a élé nommé juge de paix à Ganges. 
Juge de paix du canton de Suippes, arrondissement de Châ-

lons (Marne), M. Leroux, licencié en droit, suppléant du juge 
de paix de Dormans, adjoint au maire de cette ville, en rem-
placement de M. Chevallier, qui a été nommé juge de paix de 

ilontfaucon. 
Juge de paix du canton de Marseille, arrondissement de 

Beauvais (Oise), M. Charles-Alphonse Courtois, ancien notaire, 
en remplacement de M. Tellier, admis, sur sa demande, à 
faire valoir ses droits à la retraite (loi du 9 juin 1853, art. 5, 
paragraphe 1er). 

Juge de paix du canton nord-ouest de Bayonne, arrondisse-
ment de ce nom (Basses-Pyrénées), M. Jean-Joseph Battut, 
avocat, suppléant du juge de paix du canton d'Uzerche, en 
remplacement de M. Mondrau, décédé. 

Juge de paix du canton de Wissembourg, arrondissement 
de ce nom (Bas-Rhin), M. Rauffmann, juge de paix de Soultz-
sous Forêts, en remplacement de M. Rigaut, qui a été nommé 
juqe au Tribunal de première instance de Wissembourg. 

Juge de paix du canton de Palinges, arrondissement de Cha-
rolles (Saôue-et-Loire), M. Amédée Balmelle, avocat, en rem-
placement de M. Blondon, décédé. 

Sont nommés suppléants de juges de paix : 

De Bonifacio, arrondissement de Sartène (Corse), M. An-
toine Marie Tassistro, notaire ;—de Génolhac, arrondissement 
d'Aiais(Gard), M. Joseph-Hilaire-Clodomir-Alfred Daudé, no-
taire;—de Saint-Jean-de-Bournay, arrondissement de Vienne 
(Isère), M. Joseph Gaspard-Casimir-Charles-Etienne Bizet li-
cencié en droit, ancien notaire ;—de Saint-Nazaire, arrondis-
sement de Savenay (Loire-Inférieure), M. Jacques-François 

Tahier, ;—de Salviac, arrondissement de Gourdon (Lot). M. 
JeaQ-Stanislas Aaffayrous, licencié en droit, notaire ;—de Cha-
lonnes, arrondissement d'Angers (Maine-et-Loire), M. Paul-
^amilla Pousset, notaire et maire ;—de Saint-Malo de la Lan-

arrondissement de Coutances (Manche), M. Pierre Girard, 
«aire honoraire ;—-de la Charité, arrondissement de Cosne 
fièvre), M. Claude-Armand Debrie, licencié en droit, mem-
bre du conseil municipal, ancien notaire ; — d'Accous, arron-
dissement d'Oloron (Basses-Pyrénées), M. Matthieu-Romain 
passade, notaire ; — de Chagny, arrondissement de Chàlons 
(Saciae-et-Loire), M. Charles-Frédéric-Jacques Olinet, notaire! 

fl A \? av> arrondissement de Mantes (Seine-et-Oise), M. 
uaude-François-Xavier Languedoc, notaire et maire : — de 
^amarche, arrondissement de Neufchâteau (Vosges), M. Char-
iea-Léon Dépinal, licencié endroit, maire. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambres réunies). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

m
 Audiences des 12 et 13 janvier. 

^IBINAUX DE COMMERCE. — EXÉCUTION DE LEURS JUGE-

MENTS PAR LES TIERS. — REGISTRE CONSTATANT L'ÛPPO-

SITION OU L'APPEL. — CERTIFICAT DU GREFFIER. 

i^oirla Gazette des Tribunaux des 13 et 14 janvier.) 
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pour le juge de vaincre son amour-propre en reconnaissant 
qu'il s'était trompé. 

Mais, dans l'espèce qui vous est soumise, et qui commande 
la réunion de toutes les chambres, s'a^it-il donc d'une simple 
erreur de doctrine qui se serait produite dans une question 
ordinaire de droit? 

Il s'agirait d'une erreur générale, universelle. Si le sens 
qu'on veut attacher aujourd'hui aux art. 163 et 164, 548, 549, 
550 du Code de procédure est le vrai, si la tenue des registres 
que ces articles ont prescrite pour les Tribunaux civils de 
première instance doit être regardée comme obligatoire dans 
les juridictions commerciales, il faut accuser la négligence de 
deux cents Tribunaux de commerce dont pas un n'a eu l'idée 
que ces articles leur fussent applicables; la négligence de tous 
les officiers du ministère public chargés de les surveiller, et 
dont pas un n'a réclamé contre l'inexécution de la loi ; enfin 
on trouverait l'inconcevable silence de vingt-cinq ministres de 
la justice, qui se sont succédé depuis cinquante ans, et dont 
aucun ne s'est aperçu de cette immense lacune, et n'a entrepris 
de rappeler à l'observation de la règle les juridictions qui s'en 
étaient indûment dispensées. 

Il y a plus : si tous ces yeux officiels sont restés fermés, 
n'est-il pas bien plus surprenant encore que, dans l'intérêt des 
plaideurs, cet intérêt personnel si actif et si vigilant n'ait ja-
mais, pendant ce demi-siècle, élevé la plus légère réclamation 
dans tous les incidents que fait naître chaque jour l'exécution 
forcée des jugements ? 

Ce n'est qu'en 1854, par exploit du 2 juin, qu'un sieur Dra-
mard a fait assigner le sieur Lantoine, greffier du Tribunal 
de commerce de Paris, pour répondre à des conclusions dont 
je crois utile de rappeler les termes : 

« Pour voir dire qu'il serait tenu de délivrer au sieur Dra-
mard dans le jour du jugement à intervenir, « le cenificat de 
« non-opposition ni appel du jugement rendu entre celui-
ci et le sieur Thuilleux, par le Tribunal de commerce de la 
Seine, le 20 octobre 1853, à peine « de 10 francs de domma-
« ges-intérêis par chaque jour de retard; » s'entendre en ou-
tre condamner à payer au sieur Dramard la somme de 100 fr. 
à « titre de dommages-intérêts, » et de plus la différence exis-
tant entre l'intérêt à 5 pour 100, et celui servi par la caisse, 
de la somme consignée depuis le 19 mai jusqu'au retrait; 
s'entendre enfin condamner aux dépens dans lesquels entre-
ront ceux du référé. » 

Ainsi, c'est par voie de contrainte contre un greffier qu'on 
veut changer l'ordre préexistant; c'est par un arrêt, et non 
par une loi ou par un règlement d'administration publique, 
qu'on veut rendre applicubleà toutes juridictions consulaires, 
ce qui n'a été littéralement prescrit que pour les Tribunaux 
civils. 

A cette demande si menaçante pour sa personne, le greffier 
Lantoine déclara que les dispositions du Code de procédure 
civile en cette matière ne s'appliquaient qu'aux greffiers des 
Tribunaux civils ; que son Tribunal l'avait pensé ainsi, qu'au-
cun président n'avait ouvert ni paraphé de registre, et qu'il 
était dans l'impossibilité de délivrer le certificat demandé. 

La Cour impériale de Paria a jugé, jfi ne dirai pas en -fa-
veur du greffier, mais elle a jugé en principe que cet officier 
n'était pas tenu de délivrer des exttnls d'un registre qu'au-
cune loi ne l'obligeait à tenir. 

Cet arrêt a été cassé par votrechambre civile, qui, interpré-
tant le Code de procédure par voie d'induction et d'analogie, 
a pensé le contraire. Mais sou arrêt (du 9 juin 1856) n'a été 
rendu qu'après une déclaration de partage : ainsi, c'est à une 
seule voix de majorité que cette grande innovation s'est pro-
duite. Est-ce donc à ce caractère qu'on reconnaît l'évidence 
et la certitude que jusque là tout le monde s'était trompé ? 

L'affaire, reportée devant la Cour de Rouen, y a reçu la mê-
me solution que devant la Cour de Paris, avec des motifs en-
core plus puissan s. 

Et il est à remarquer que, pendant les cinq années qu'a dé-
jà duré ce procès, et, malgré la publicité donnée à ces diver-
ses décisions par les journaux judiciaires, aucune autorité ne 
s'est émue en France de l'idée que deux cents Tribunaux de 
commerce étaient en contravention, que deux cents greffiers 
violaient la loi, ou ne l'exécutaient pas, que deux cents prési-
dents de Tribunaux de commerce fermaient les yeux sur cette 
violation, et qu'aucune autorité supérieure n'en prenait souci. 

C'est en cet état que l'affaire revient devant vous. La ques-
tion est donc de savoir : si, dans le silence du législateur, les 
articles du Code de procédure civile 163 et 164,548 et suivants, 
qui n'ont disposé que pour les Tribunaux de première ins-
tance, seront de plein droit appliqués aux juridictions com-

merciales ? 
Devant votre chambre civile, la question avait été suigneu-

aement traitée par M. Nicias-Gailtard, alors premier avocat-

général. 
La controverse pour et contre vient de se renouveler devant 

vous. 
Après tant de discussions, mon dessein n'est pas de repren-

dre en détail tous les raisonnements si nombreux et si variés 
dont on a frappé vos esprits. Cela entraînerait des redites inuti-
les. Je ne pourrai que choisir parmi les arguments et les ob-
jections ; mais je crois nécessaire de remonter un peu plus 
haut, et d'appeler votre attention sur les principes généraux 
qui me semblent devoir dominer la question. 

Il m'a paru qu'avant tout il fallait se faire une idée juste 
et se rendre un compte exact de ce qui regarde l'institution et 
la tenue des registres publics. Ne négligeons même pas la dé-

finition et l'étymologie. 
Dans la plus vieille langue du droit et des affaires, qu'ap-

pelait-on registre, en latin regeslum ? Ducange eu donne cette 
définition : Regeslum, liber in quem referuntur acta vel dic-
ta. — Livre dans lequel on consigne ce qui a été fait ou dit. 

Un grammairien du onzième siècle, auteur d'un Vocabula-
rium lalinum, Papias, donne tout à la fois la définition et l'é-
tymologie du mot regeslum, liber qui rerum gestarum me-
moriam conlinet, unde dicitur quasi REI GESTE statio. — 
La registration, l'insertion dans un livre spécial des gestes, 
des faits accomplis afin d'en conserver la mémoire et d'en fixer 

le souvenir. 
Enfin Vicat généralise et précise encore davantage le sens 

juridique et le caractère public des registresen disant: Regesta 
sunt acta publica prœfecturœ prœlorianœ, vel aliorum judi-
ciorum vel ofliciorum, quee pertinent ad ulilitatem publi-

cam. ' . . ... 
L'essence des registres est donc d avoir un caractère public, 

un caractère authentique et légal qui leur donne autorité. 
En Fiance, les principaux registres sont ceux où l'on con-

servait les actes et les décisions judiciaires. Et vous n'avez 
pas oublié ce qu'on vous a dit avec autant de science que de 
littérature, de ces Olim dont les premiers volumes forment la 
tête des registres de l'ancien Parlement de Paris, qui se sont 
continués ainsi pendant plus de cinq siècles, de 1254 à 1790. 

La tenue et la garde des registres a toujours été confiées a 
des officiers spéciaux appelés d'abord notaires ou gardes note, 
et plus particulièrement ensuite aux greffiers, dont Loiseau, 
dans son Traité des offices, livre II, chap. 6, décrit ainsi les 

fonctions : 

« La vraye et ancienne charge de greffiers n'est pas seule-
ment de recevoir les actes et expéditions, mais aussi de gar-
der les papiers de justice. C'est pourquoi le greffier du Parle-
ment est intitulé d'ancienneté : greffier et garde registre, 

comme Chopin nous l'apprend sur la Cout. de Paris, livre il, 
tit. 6. >• 

A mesure que l'iustructioii s'est développée et que les di-
verses branches de l'administration publique se sont régulari-
sées, l'usage et l'emploi des registres s'est multiplié. —Ainsi, 
aujourd'hui, il n'est pas d'administration financière, civile, 
militaire, ecclésiastique, qui n'ait ses registres. 

Citons-en quelques-uns seulement en matière civile : 
Les registres de l'état civil, si importants, que le Code leur 

consacre un titre entier ! — Les registres des hypothèques, sur 
lesquels reposent tant d'intérêts. — Les registres des Cours et 
Tribunaux pour les jugements, les délibérations. — Les plu-
mitifs, qui sont comme une photographie de l'audience. — 
Les registres accessoires, tels que ceux destinés à recevoir les 
renonciations à succession, art. 986, et à communauté, art. 
1457, les bénéfices d'inventaire, 793. — Les registres exigés 
dans les Tribunaux" de commerce pour la publication des prin-
cipales clauses des sociétés commerciales (Code de commerce, 
42 et suivants). — Enfin, les registres qui font l'objet du pro-
cès actuel prescrits pour les Tribunaux civils, par l'article 163 
du Code de procédure civile. 

Ajouterai-je, dans un autre ordre, les répertoires que doi-
vent tenir les notaires, les registres des avoués et autres offi-
ciers ministériels, le carnet des agents de change, si agités 
aujourd'hui, les livres de commerce des négociants ; enfin, Je 
Code civil parle même des registres et papiers domestiques. 

Airsi, on le voit, la matière est étendue et variée, et je n'ai 
point épuisé la nomenclature. 

Mais (excepté pour les registres domestiques), pour tout ce 
qui a le ciractère de registre public, il y a des règles com-
munes et générales que je recommande à votre attention. 

Veuillez bien le remarquer, messieurs, la législation en 
cette matière n'est pas de droit naturel ; elle est de droit po-
sitif. Un registre n'est pas un acte de fantaisie, mais un acte 
public. Rien ici ne doit donc être laissé à l'arbitraire. 

En effet, et c'est là le point sur lequel tout d'abord j'insiste 
avec le plus de force, aucun registre public n'existe qu'aux 
conditions suivantes : 

1" Il faut une loi ou un acte de l'autorité publique com-
pétente qui en prescrive la tenue, et dise : il y aura tel re-
gistre ; 

2° Cette loi ou ce règlement indique toujours d'une ma-
nière précise les actes ou mentions que ce registre devra 
contenir : 

3° On y trouve la désignation de la personne ou de l'offi-
cier public chargé de sa rédaction et de sa garde ; 

4° Des précautions sont prises pour s'assurer qu'il n'y aura 
ni suppression ni intercalation, et, pour cela, chaque feuille 
doit être préalablement visée et paraphée par le juge ; 

6° Enfin, la loi qui institue le registre détermine le degré 
de confiance ou d'autorité qui s'attachera soit au registre lui-
même, soit aux expéditions ou extraits qui en seront déli-
vrés ; 

7° Les droits et salaires du garde-registre sont aussi fixés 
par les règlements. 

Maintenant, appliquons ces règles aux registres destinés à 

positions et appels. 
Le Code de procédure civile, art. 163, dit : 
« Il sera tenu au greffe un registre sur lequel l'avoué de 

l'opposant fera mention sommaire de l'opposition, en énon-
çant les noms des parties et de leurs avoués, les dates du ju-
gement et de l'opposition; il ne sera dû de droit d'enregis-
trement que dans le cas où il en serait délivré expédition. » 

L'article 16i continue en ces termes : 
« Aucun jugement par défaut ne sera exécuté à l'égard d'un 

tiers que sur un certificat du greffier constatant qu'il n'y a 
aucune opposition portée sur le registre. » 

Ces articles n'avaient parlé que df s oppositions. 
L artijle 549 ajoute : « L'avoué de l'appelant fera mention 

de 1 appel dans la forme et sur le regjstre prescrits par l'ar-

ticle 163. » 
Et, enfin, l'article 550 termine en disant : « Sur le certificat 

qu'il n'existe aucune opposition ni appel sur ce registre, les 
séquestres, conservateurs et tous autres seront tenus de satis-

faire au jugement. » 
Là se retrouvent toutes nos conditions légales : 
1° Il sera tenu un registre spécial; 
2° Ce registre sera tenu au greffe (et, par conséquent, sous 

la garde du greffier); 
3" Il y sera fait mention des oppositions ou appels, et de la 

date des significations de jugement ; 
4° Cette mention sera faite, non par le premier venu, non 

pas même par la partie,mais par son avoué en nom qualitatif 
à qui le Code confie d'office cette mission ; 

5* Le greffier, s'il en est requis, et s'il y a lieu, délivrera 
des certificats qu'il n'existe ni opposition, ni appel ; 

6° Sur ces certificats, les tiers seront tenus de payer ; 
7° Les dioits réservés jusque-là seront alors acquittés. 
Voilà la forme solennelle et légale strictement établie pour 

les Tribunaux civils ; elle satisfait aux conditions générales 

que j'ai pris soin de rappeler. 
L'exécution y a été partout conforme. 
Ici M. le procureur-général dit qu'il a voulu se transporter 

au greffe du Tribunal civil pour s'assurer par lui-même de la 
manière dont ces dispositions du Code de procédure étaient 

exécutées. 
On lui a représenté le registre dont il a relevé un extrait. 

En tête de la première feuille se trouve l'intitulé suivant : 
« Registre tenu au greffe du Tribunal civil de première in-
stance de la Seine, en conformité des articles 163 et 549 du 
Code de procédure civile. Ledit registre, contenant... feuillets, 
a été coté et paraphé par premier et dernier feuillet par nous 
juge pour M. le président empêché, signé... » 

Ce registre est établi sur cinq colonnes contenant : la pre-
mière un numéro d'ordre, la seconde le nom des parties, la 
troisième la mention de l'opposition ou de l'appel, la quatriè-
me le nom des avoués, la cinquième la date de l'exploit et la 
signature de l'avoué. Toutes ces mentions sont égalament de 
son écriture. Le greffier ouvre son registre, mais il n'écrit 

rien dessus. 
Son office se borne ensuite à délivrer, lorsqu'il y a lieu, un 

certificat conforme au modèle imprimé dont M. le procureur-
général représente un exemplaire. Au bas et en marge de ce 
modèle est le détail des droits perçus. 

Cette forme de registre prescrite pour les Tribunaux civils, 
et soigneusemeni pratiquée dans leurs greffes, existe-t-elle 
également pour les Tribunaux de commerce ? Non, messieurs, 
elle y est inconnue en fait et en droit 

Depuis la promulgation du Coda de procédore, et depuis la 
promulgation du Code de commerce en 1808, lorsqu'on veut 
exécuter un jugement de la juridiction commerciale con-
tre les tiers ; si ces derniers élèvent des doutes sur la 
possibilité d'une opposition ou d'un appel, le poursuivant in-
troduit un référé; et, faute parle défendeur de comparaître et 
de justifier d'un acte d'opposition ou d'appel, le juge tenant 
les référés ordonne la continuation des poursuites. Les tiers 
payent etsont parfaitement libérés : et cette forme a paru si sim-
ple, si sûre, tellement suffisante, que pendant un demi-siècle 
personne n'a réclamé contre. 

S'il y avait eu nécessité ou utilité de changer cette forme; 
si'l'on avait jugé opportun d'étendre aux Tribunaux de com-
merce ce que le Code de procédure civile avait établi pour les 
Tribunaux de première instance, le gouvernement aurait pu 

faire rendre une loi en ce sens. Rien de semblable n'a été ni 
provoqué ni tenté. 

Mais, en 1854, BU lieu d'une loi à porter, et d'un règlement 
à faire pour arriver à ce résultat, on s'est imaginé qu'un arrêt 
pourrait suffire, et sur quels motifs s'appuie-t-on? 

On fait ce raisonnement: Les art. 548 et suivants sont pla-
cés sous ce titre : « Règles générales sur l\xéeution forcée dis 
jugements et actes. » Donc, dit-on, tous les articles compris 
sous ce titre doivent s'appliquer a toutes les juridictions. D'ail-
leurs, si l'article 549 renvoie à l'article 163, qui ne parle que 
des Tribunaux civils, il y a même motif, il y a analogie, etc'est 
le cas d'appliquer la règle : ubi eadem ralio, idem jus. 

L'argument tiré de la rubrique du titre II n'a aucune fores 
par lui-même. Les titres des lois ne se discutent pas, ne se 
votent pas : les articles seuls sont obligatoires; et, par suite, 
on a jugé que l'on ne pouvait pas, dans l'interprétation des 
lois, argumenter du titre d'une loi pour étendre ou restrein-
dre ie sens de ses dispositions. (V. arrêt du 30 juillet 1811.) 

Au fond, en relisant tous les articles qui sont sous le titre 
II, on voit que si, en effet, il y a quelques dispositions dont 
la généralité doit s'étendre à toute espèce de jugements et 
d'actes, il y a d'autres articles tout à fait spéciaux : par 
exemple, l'article 547, relatif seulement aux jugemeuts ren-
dus paries Tribunaux étrangers; l'article 553, qui est spécial 
pour les jugements des Tribunaux de commerce; et, enfin, si 
l'on prend l'art. 549 lui-même, qui est le siège du débat, on 
voit qu'il ne parle pas de registre à tenir en général dans 
toutes les juridictions, mais qu'il ne parle que du registre 
dont l'ouverture est prescrite par l'article 163, placé sous un 
autre titre, et qui ne s'applique littéralement qu'aux greffes 
des Tribunaux civils. 

Il y a mieux, le Code de procédure civile a un titre spécial, 
le titre XXV, intitulé : « Procédure devant les Tribunaux de 
commerce. « Dans ce titre, le législateur trace des règles par-
ticulières, il indique par renvoi certains articles de la proct-
dure générale qui seront applicables à la juridiction commer-
ciale, et l'on n'y trouve pas de renvoi relatif au registre des 
oppositions. 

Et cependant, suivons la marche de ces renvois : les arti-
cles 434 à 438 correspondent aux articles 149, 150, 155 et 
suivants; l'art. 437 est, pour les Tribunaux de commerce, ce 

que l'article 161 est pour les Tribunaux civils; l'article 438 
répond non moins exactement à l'article 162 ; ici arrive dans 
l'ordre du Code de procédure l'article 163. La loi propre à la 
procédure commerciale « s'arrête précisément au moment où 
elle allait le rencontrer. » Il y a, on ne saurait en disconve-
nir, quelque chose de frappant dans cette différence. 

De même l'article 643 du Code de commerce renvoie aux 
articles 156, 153 et 159 du Code de procédure. Qu'il pût y 
avoir une raison particulière pour renvoyer à ces articles, 
auxquels le titre XXV avait dérogé et auxquels on croyait sage 
de revenir, je ne le nie pas, mais ce n'en était pas moins une 
occasion toute naturelle de combler la lacune. On était si près 
de l'article 163 ! Et si l'on voulait rendre cet article applica-
ble aux Tribunaux de commerce, il n'y avait qu'un chiffre de 
plus à ajouter, on ne l'a pas fait. Et, en conséquence, l'article 
163 n'a jamais été appliqué, dans la pratique, aux juridic-
tions commerciales. 

Mais, dit-on, quoiqu'il n'y ait pas eu de renvoi exprès, il 
suffit de l'analogie. Il y a même raison d'utilité; donc, il 
faut, par cela seul, étendre la disposition. 

Messieurs, les raisonnements par analogie ont des avanta-
ges, mais ils ont aussi leurs inconvénients. Un des génies les 
plus propres à donner, avec autorité, des règles en cette ma-
tière, a pris soin de la tracer. Bacon, dans les célèbres apho-
rismes qu'on trouve dans son traité deFontibus universi ju-
ris, a un chapitre spécial intitulé : De processu ad similia 
et de extensionibus legum ; du Prodédé par analogie dans les 
cas semblables. 

Ce grand chancelier admet sans difficulté que souvent, dans 
le jugement des affaires, s'il se trouve des points omis par le 
législateur, ou peut tirer des inductions par analogie des rè-
gles qui se trouvent dans la loi : In casibus omissis dedu-
cenda est norma legis à similibus; mai3 cela, dit-il, ne doit 
se faire qu'avec précaution et discernement : Sed caute et cum 
judicio. (Aphor. xi.) 

Autrement, d'encore en encore, et de proche en proche, on 
ira des choses samblables aux conséquences les plus opposées, 
et la subtilité des esprits l'emportera bientôt sur l'autorité des 
lois : Alioqui labetur paulatius ad dissimilia, et magis va-
lebunt acumina ingeniorum quam auctoritates legum. 
(Aphor. xvi.) 

Mais qu'arriverait-il de ces extensions téméraires ? C'est que 
le magistrat se ferait législateur, et tout alors dépendrait du ' 
caprice du juge : Hoc enim si fieret, judex prorsus transiret 
in legislatorem, atque omnia ex arbitrio penderenl. 

Appliquons ces règles à notre espèce. 
Oui, dans les matières ordinaires, l'analogie peut être d'un 

grand secours dans la distribution de la justice. Le Code civil, 
dans ses prolégomènes, dit que le juge qui refusera de juger 
sous prétexte du silence, de l'obscurité ou de l'insuffisance de 
la loi, pourra être poursuivi comme coupable de déni de jus-
tice. Dans ces divers cas, il faut donc passer outre, et alors le 
magistrat, pour suppléer au défaut de la loi, peut recouvir à 
l'équité naturelle, à Pinterpréiation doctrinale, à l'analogie, et 
à tous les moyens que a logique et la raison mettent au ser-
vice de la conscience humaine. (M. le procureur-général en 
donne plusieurs exemples, notamment en matière de par-

tages.) 
Mais pour les articles 163 et 164, 548 et suivants, en tant 

qu'il s'agit de les appliquer aux Tribunauxdecommerce, il n'y 
a ni silence, ni lacune. Il n'y a pas silence, car le législateur 
a parlé, il a institué un registre des oppositions et appels : 
mais il l'a institué limitativement pour les Tribunaux civils, 
par innovation à l'ancienne procédure en ce qui les concerne. 

Quant aux tribunaux de commerce, y a-t-il lacune? Non. 
Qui dicit de uno, negat de aliero — ce qui a élé dit des uns 
limitativement n'est pas applicable aux autres. A l'égard de 
ceux-ci, l'ancienne manière de procéder, celle des référés, a 
continué de subsister, et d'être pratiquée, sans embarras, sans 
dommage, sans réclamations, et cela pendant cinquante ans. 
Optima legum inlerpres consuetuâo. 

Le juge n'était donc pas dans la position supposée par l'ar-
ticle 2 du Code civil. Il suffisait de conserver à chaque juri-
diction sa manière propre de procéder. 

Au lieu de cela, on a voulu tenter un effort, on a voulu 
étendre aux Tribunaux de commerce les dispositions des 
articles 163 et 549 du Code de procédure civile. On l'a voulu 
sous prétexte d'analogie. 

Or, nous avons vu qu'en fait d'analogie, elle ne peut être 
invoquée que pour les choses semblables. Eh bien! ici nous 
trouvons la différence la plus tranchée. 

Près des Tribunaux civils, il y a des avoués, et c'est d'eux 
que le Code de procédure a voulu se servir pour l'emploi du 
mode nouveau introduit par l'article 163. Ce sont eux nomi-
nativement, eux seuls, en leur qualité d'avoués, que cet arti-
cle a chargés d'office d'inscrire sur le registre la mention des 
oppositions, des appels et des significations. Ils en sont ainsi 
chargés sous leur responsabilité, et elle est grande, car en 
cas d'omission ou d'inexactitude, leur état et leur fortune en 
répondent aux parties et à l'ordre public. Mais dans les Tribu-
naux de commerce il n'y a pas d'avoués; le ministère des 
agréés pour plaider, n'est pas reconnu par la loi. L'instrument 
légal désigné pour l'exécution des articles 163 et 548 manque 
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donc dans les Tribunaux de commerce, et cela explique suffi-
samment pourquoi cet article ne leur a jamais été appliqué. 

La même raison existe pour les 2,700 justices de paix, où 
jamais, non plus, on n'a essayé de mettre ces mêmes articles 

à exécution. 
Diîns notre espèce, que demande donc le sieur Dramard au 

greffier du Tribunal de commerce de la Seine? 
Lorsqu'on se présente au greffe du Tribunal civil, on trouve 

un registre régulièrement ouvert; le greffier personnellement 

n'écrit rien dessus ce registre, l'avoué seul quand il se pré-
sente, écrit, date et signe, L'extrait que le greffier civil délivre 
ensuite n'a rien qui lui soii personnel; il ne dit point qu il 
n'est pas à sa connaissance qu'il n'existe aucune opposition 
ou" appel.. Il constate seulement que son registre ne porte trace 

d'aucune mention écrite par un avoué. 
Mais vis-à-vis du greffier du Tribunal de commerce, la si-

tuation était bien différente. 
Un registre! 11 n'en a pas. Le président actuel de son tri-

bunal, aucun des présidents antérieurs n'en a ouvert, ni para-
phé aucun. Il y en aurait eu un d'ouvert que ce registre se-
rait resté perpétuellement en blanc, car les officiers ministé-
riels auxquels le Code de procédure a imposé l'obligation d'é-
crire les-mentions su* ce registre, n'existent pas près les In-
bunaux de commerce. Ce greffier n'est donc pas en faute tant 
qu'une loi, un ordre d'une autorité supérieure ne sera pas 

venu lui prescrire de nouveaux devoirs. ^ 
Mais ici se droduit la théorie a l'aide de laquelle 1 arrêt de 

la chambre civile veut rendre praticable devant les Tribunaux 

de commerce l'exécution des articles 163 et 548. 
« Il y a parité de raison, » dit l'arrêt. 
Non dis-je, puisqu'il y a diversité d'organisation. 
Mais dit encore l'arrêt : « Le Code de commerce n a pas 

dérogé'expressément en ce point au Code de procédure, et i, 
n'v a pas inconciliabilité entre eux. » Je réponds qu il n était 
pas besoin que le Code de commerce dérogeât a des articles 
taits spécialement pour les greffes civils ; il suffit que ces arti-
cles n'aient pas été rendus communs aux deux ordres de juri-
dictions, et l'incoiiediabilité résuite, comme on 1a dit, du dé-
faut de parité dans l'organisation des deux juridictions. 

C'est alors que l'arrêt, pour remédier a cette différence d or-
ganisation qui rend impossible dans les tribunaux de com-
merce l'accomplissement littéral des articles 163 et 548, y 

substitue indication de nouveaux moyens, qui, suivant lar-
rê' seraient des équivalents : « Ce qui se lait au greffe du 
« tribunal civil, dit l'arrêt, avec l'intervention et par le mi-
« nistère des avoués, doit se faire au greffe commercial, di-
« rectement par les parties ou leurs fondes de pouvoir. Que 
« rien n'empêche, du reste, que le certificat de 1 avoue dont 
r< rarie l'article 548 soit remplacé par la représentation au 
« »reffier du Tribunal de commerce de l'original de 1 exploit 
« même d'opposition ou d'appel, acte dont la force probante 
« ne. saurait être inférieure à celle du simple certificat qui ne 
« fait que le reproduire et s'y référt-.r. » . 

On concevrait cette argumentation, si le Code de procédure 
avait dit que la mention serait faite par l'avoué ou par la par-
tie Alors, l'avoué manquant, resterait l'autre branche de 

l'aitemative. Mais les articles 163 et 548 n'admettent point 
cette alternative. Ces articles ne reconnaissent et ne chargent 
que l'avoué, et si la partie se présentait au greffe civil, le 

greffier loi dirait : « Je ne vous connais pas, vous n'avez pas 
le di oit d'écrire sur mon registre, et je ne suis pas obligé d'é-

crire sons votre dictée. » . 
L'arrêt sur ce point entreprend donc sur le pouvoir régle-

mentaire. Il imagine, il crée des moyens d'exécution que les 
art. 163 et 548 n'ont pas eu en vue, et que le législateur seul 
pourrait établir à nouveau. Si une loi est jugée nécessaire, 

qu'on la propose, il n'y aura pas partage d'opinions parmi les 
législateurs ; investis dans toute sa plénitude du droit de 
changer la loi, ils prononceront sans hésitation. 

La toi seule, en effet, pourrait imposer aux citoyens, sous 
peine de déchéance de leurs droits, cette obligation de remplir 
en personne ou par des fondés de pouvoir à grands frais et 
souvent à de grandes distances, une formalité qu'aucune loi 

n'a établie pour les Tribunaux de commerce. L'avoué, dans 
l'esprit des articles 163 et 548, n'agit pas comme fondé de 
pouvoir d'une partie; mais il a mission de la loi, en raison du 
titre même de son office. Si le législateur veut faire exécuter 
ces articles dans les juridictions commerciales, il faut d'abord 
qu'il le dise, il faut ensuite qu'il réglemente les moyens d'exé-
colioii d'une manière appropriée à l'organisation des Tribu-
naux de commerce, et qu'il remplace, parles équivalents qu'il 
indiquera, la garantie que le Code de procédure avait placée 

dans le ministère des avoués, ,., ,. 
C'est ainsi, messieurs, c'est ainsi qu a laut en revenir et se 

tenir aux principes. 
L'office de la Cour de cassation est de veiller à l'exacte ob-

servation des lois. Elle doit à la fois s'y tenir et y ramener 
ceux qui s'en écartent. Elle casse les arrêts qui lui sont, déférés 
pour fausse interprétation, ou fausse application des lois ; 
pour avoir distingué là où la loi n'a pas distingué, ou con-
fondu là où elle avait usé de distinction. Et ici, que fait-on 
autre chose ? Sous prétexte d'analogie, il s'agirait d'étendre 
la loi à un cas dissemblable : ii ne s'agit pas d'une question 
de doctrine, mais d'une question d'organisation. 

Vous ne devez casser que pour contravention expresse à la 
loi les arrêts qui ne sont d'ailleurs entachés d'aucune nullité. 
Et de quel arrêt vous demande-t-on la cassation? D'un arrêt 
Jont tous les termes attestent le respect pour la loi ; d'un arrêt 
qui déclare « que, ti l'on pouvait admettre l'utilité, la néces-
sité même pour la juridiction commerciale, d'une mesure ana-
logue à celle qu'établissent, pour les Tribunaux civils les 
articles 163,164, 548 et 549 du Code de procédure civile, c'est 
au législateur qu'il appartiendrait d'y pourvoir; que les Tribu-
naux sont en effet chargés d'appliquer et non de créer la 

loi. » 

Après cette chaleureuse discussion qui a tenu la Cour 

attentive pendant plus de cinq quarts d'heure, et que nous 

nous sommes efforcés de reproduire, M. le procureur gé-

néral estime qu'il y a lieu de rejeter le pourvoi. 

La Cour, après un long délibéré continué au lende-

main, a, contrairement à ces conclusions, rendu l'arrêt de 

cassation suivant : 

« La Cour, 
« Ouï M. le conseiller Lascoux, en son rapport; M' Hérold, 

avocat du demandeur, et Me Duquénel, avocat du défendeur, 
en leurs observations, et M. le procureur général Dupin, en 

ses conclusions ; 
« Vu les articles 548, 549 et 550 du Code de procédure ci-

vile ; 
» Attendu que l'article 548 du Code procédure civile pose 

une règle générale, qui s'applique à la fois aux Tribunaux ci-
vils et aux Tribunaux de commerce ; 

« Que c'est ce qui résulte soit de la place de cet article, qui 

est compris sous la rubrique : Règles générales sur l'exécu-
tion forcée des jugements el actes, soit de celte circonstance 
que les articles qui le précèdent, ou qui le suivent, notam-
ment les articles 545 , 546, 547, 552, 555, sont évidemment 
obligatoires, non seulement pour les Tribunaux civiis, mais 
encore pour les Tribunaux consulaires; que même l'article 
553 porte une disposition spéciale aux Tribunaux de com-
merce, ce qui prouve encore plus que le titre 6 du livre V du 
Coda de procédure, général dans son ensemble, a eu pour but 
de régler l'éxecution de tous les jugements rendus par les 

Tribunaux inférieurs; 
•i Attendu que, s'il en était autrement, on ne trouverait 

dans la loi aucune précaution pour ptéserver les tiers de 
l'exécution des jugemeris consulaires, puisque l'art. 548 est 
celui qui leur donne la garantie dont ils ont besoin; qu'on ne 
saurait supposer que le UgisUieur soit tombé dans une si 

grave et dommageable omission; 
« Attendu qu ., s'il est vrai que l'art. 548 domine l'exécu-

tion des jugements consulaires, en tant qu'il pose le principe 
protecteur d< s droits des tiers, on ne saurait admettre qu'on 
doive écarter celles des dispositions du même article qui or-

ganisent ce piincipe; qu'il doit être pris dans son ensemble, 
c'est-à-dire, et dans la règle fondamentale qu'il édicté, et 

dans ia procédure qu'il prescrit, sauf les différences résultant 
du mode exceptionnel de procéder dans les matières commer-

"^Attendu qu'on ne saurait conclure, de ce que le ministère 

^«5 avoués n'est pas admis dans ces mêmes matières, que ce 
d'après l'art. 548, doit se faire au greffe avec le concours 

H
UI

'OT officiers ministériels dans les causes civiles, soit inexé-
il» en ce qui concerne les jugements consulaires, et doive 

àtre rejeté pour faire place à une procédure arbitraire et dis-

pendieuse, qui ne repose sur aucune disposition légale; 
« Qu'il faut, au contraire, en tirer cette un;que conséquence 

que les parties, à qui la loi interdit de se faire représenter 
par des avoués, doivent exécuter par elles-mêmes, ou par un 
fondé de pouvoirs, les mesures portées dans l'art. 548, et dans 

l'art. 549, qui en est le complément; 
« Que cette substitution de la partie à l'avoué est de règle 

et de pratique constante dans tous les cas analogues, où des 
articles du Code procédure civile doivent être étendus aux ma-
tières de commerce; qu'il n'y a rien d'exorbitant à faire peser 
cette obligation sur les parties, puisque, présumées capables 
Je veiller à leursintérêts en vertu du systèmede la loi commer-
ciale, on ne fait qu'exiger d'elles des actes conservatoires de 
leurs droits, actes qui ne sont que le corollaire soit de la vo-
lonté d'exécuter de la part du poursuivant, soit de l'opposi-
tion ou de l'appel émanés de la partie poursuivie; actes enfin 
qui se résolvent dans la simple remise au greffier du Tribunal 
de commerce, ici de l'exploit de signification du jugement, là 
de l'exploit d'opposition ou d'appel; 

« Attendu qu'en jugeant le contraire, la Cour impériale de 
Rouen, par l'arrêt attaqué, a formellement vio'é tant les.prin-
cipes de la matière que les articles de loi ci-dessus-flC5s>; 

« Casse et annule l'arrêt rendu le 25 février 1857 par la 

Cour impériale de Rouen, etc. » 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 17 janvier. 

VENTE NATIONALE. — RIVAGES DE LA MER. — DÉLIMITATION. 

DIMINUTION DE CONTENANCE DU DOMAINE VENDU. I.VDËM-

NÎTË CONTRE L'ÉTAT. 

Lorsque par une vente nationale d'un domaine tou-

chant aux rivages de la mer, ce domaine a été évalué ap-

proximativement à une contenance de 100 hectares, et 

que, par suite d'une délimitation des rivages de la mer 

faite postérieurement dans les formes légales, une portion 

de la contenance a été comprise dans cette délimitation, 

l'adjudicataire n'a auenne indemnité à réclamer contre 

l'Etat, à raison de ce retranchement s'il est déclaré, par 

les juges du fait, que la nation n'a jamais vendu ni en-

tendu vendre le terrain retranché et inaliénable comme 

faisant partie du domaine public, et si, en même temps, il 

est constaté que l'Etat, en vendant les terres dont il s'a-

git, ne les a aliénées que tellçs que les possédait l'ancien 

propriétaire, c'est-à-dire sauf le droit de délimitation 

des rivages de la mer, droit jusque-là non exercé et au-

quel elles n'avaient jamais cessé d'être soumises. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Stlvèstre et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Ray-

nal, plaidant M" Paul Fabre. (Rej«t du pourvoi du sieur 

Saval contre un arrêt de la Cour impériale de Rordeaux, 

du 11 janvier 1858.) 

VENTE D'ACTIONS.— DROIT DE RETENTION ET DE REVENTE.— 

FAILLITE. 

Le vendeur d'actions de chemins de fer qui a stipulé 

en sa faveur le droit de retenir les titres jusqu'à parfait 

paiement a pu, après la faillite de l'acquéreur, qui ne s'é-

tait pas encore complètement libéré, se faire autoriser, 

conformément à l'article 2078 du Code Napoléon, à ven-

dre les actions retenues jusqu'à concurrence du reliquat 

de la dette et à s'appliquer exclusivement le montant de 

la vente, si telle en a été la condition reconnue constante 

par les juges du l'ait. Dans ce cas, et par l'effet de la con-

vention, les parties se trouvent en dehors de l'application 

de l'article 550 du Code de commerce, qui, au cas de fail-

li le, n'admet ni le privilège, ni le droit de revendication 

établis par l'article 2102 du Code Napoléon. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Rrière-

Valigny et sur les conclusions conformes du même avo-

cat-général; plaidant, Me Costa. (Rejet du pourvoi du 

syndic de la faillite Gandelle frères contre un arrêt de la 

Cour impériale de Paris, du 26 mars 1858.) 

CASSATION'. — COUR DE RENVOI. —■ COMPÉTENCE. 

La Cour impériale qui, par suite de renvoi après cassa-

tion, se trouve saisie d'une simple question de compé-

tence, pourra statuer en même temps sur le litige au 

fond, conformément à l'article 473 du Code de procédure 

et par droit d'évocation si elle infirme; mais si elle con-

firme le jugement que l'arrêt cassé avait infirmé, sa dé-

cision ne doit porter que sur la compétence : elle ne peut 

aller au-delà. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Taillaijdier, et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat^général 

Raynal ; plaidant, Me Paul Fabre. (Rejet du pourvoi du 

sieur Gautier, contre un arrêt de la Cour impériale de 

Caen.) 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 17 janvier. 

IMMEUBLES PAR DESTINATION. — GLACES. ]— DROIT A PERCEVOIR 

SUR LE PRIX DES GLACES VENDUES EN MÊME TEMPS QUE L'iM-

MEUBLE QU'ELLES GARNISSENT. 

Le juge ne peut considérer les glaces d'un appartement 

comme y ayant été mises à perpétuelle demeure, et con-

stituant, en conséquence, un immeuble par destination, 

qu'autant qu'il constate en fait que ces glaces sont maté-

riellement attachées à l'immeuble, soit de la manière ex-

pressément indiquée en l'article 525 du Code Napoléon, 

le parquet qui les supporte faisant corps avec la boiserie, 

soit du moins d'une manière analogue et ayant également 

pour effet de les incorporer à l'immeuble. Le juge ne sau-

rait uniquement s'appuyer, pour attribuer aux glaces le 

caractère d'immeubles par destination, sur l'intention 

présumée du propriétaire et sur l'usage des lieux de la 

situation, où un immeuble de la nature de celui dont s'a-

git n'est complet qu'à la condition d'être orné de glaces. 

Le rapport même de la dimension des glaces avec les 

places occupées par elles dans l'appartement ne suffirait 

pas, à moins de circonstances spéciales relevées par le 

juge pour faire considérer les glaces comme immeubles 

par destination. 

En conséquence, dans l'acte de vente d'un hôtel situé 

à Paris, acle par lequel les glaces sont cédées en même 

temps que l immeuble, mais moyennant un prix distinct, 

ce n'est pas le droit de vente immobilière, imis simple-

ment le droit de vente mobilière qui doit être perçu sur 

le prix des glaces, si aucun fait de réunion matérielle des 

glaces à l'immeuble ne se trouve constaté. 

Cassation, après délibération en chambre du conseil, au 

rapport de M. le conseiller Laborie et contrairement aux 

conclusions de M. le premier avocat-général de Marnas, 

d'un jugement rendu, le 26 décembre 1856, par le Tri-

bunal civil de la Seine. (Stepheiis contre l'administration 

de l'enregistrement. — Plaidants : M" Malhieu-Bodet et 

Moutard-Martin). 

COUR IMPERIALE DE PARIS (lre ch.). 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audience du 11 janvier. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — RENON-

CIATION PAR L'EXPROPRIANT. — LOCATAIRES. 

Les locataires ou fermiers de l'immeuble frappé d'expropria-

tion pour cause d'utilité publique n'ont pas, à l'égal du 
propriétaire de l'immeuble, le droit de provoquer la con-
vocation d'un jury pour faire statuer sur leurs indemni-
tés : ils ne sont pas fondés à la réclamer si l'immeuble 
n'est pas détruit ou dénaturé, puisqu'alors leur jouissance 

peut continuer sans trouble. j^WST W'% 

On doit surtout le décider ainsi, lorsque l'administration 
expropriante renonce à leur égard aux droits résultant 
pour elle du jugement d'expropriation, et déclare qu'elle 

exécutera leurs baux jusqu'à expiration. 

Les principes posés ci-dessus ont une réelle importance 

et peuvent devenir d'une application fréquente. 

Plusieurs locataires de maisons situées rue Saint-Ho-

noré, n°s 242 et 244, rue de Richelieu, n° 5, et rue Jean-

nisson, n° 13, déclarées, par jugements des 18 février et 

10 octobre 1857, expropriées pour cause d'utilité publi-

que, ont demandé, par requête à la Cour impériale, la 

convocation d'un jury spécial pour la fixation des indem-

tés qui pouvaient leur être dues par suite de ce jugement. 

L'administration de la ville de Paris n'avait pas fait de 

diligences pour la convocation d'un jury ; elle fit signi-

fier aux locataires réclamants qu'elle n'entendait pas se 

prévaloir des jugements d'expropriation à leur égard pour 

les évincer d'aucune des localités par eux occupées dans 

les maisons. 

En cet état, la Cour, sur la requête à elle présentée, au 

rapport de M. le conseillier Lepelletier-d'Aulnay, et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat général Bar-

bier, a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Considérant qu'on ne peut assimiler les fermiers et lo ■ 

cataires aux propriétaires quant aux droits qui naissent pour 
eux de 1 article 14 de la loi du 3 mai 1841 ; que cet article se 
place dans les dispositions de la loi avant celles qui s'occu-
pent des fermiers ou locataires, et à une époque de la procé-
dure d'expropriation où ils ne sont point encore en cause ; 

<f Considérant que l'article 14 ne donne qu'au propriétaire 
le droit de provoquer la convocation du jury ; qu'il faudrait, 
pour étendre cette faculté à d'autres ayants-droit, qu'il y eût 
entre eux et le propriétaire une similitude complète de situa-

tion ; 
«Que, loin de là, il existe entre le propriétaire de l'immeu-

ble et les autres ayan s-droit énumérés dans l'article 23 une 
différence complète de position ; 

n Que le propriétaire est dépossédé par le jugement d'ex-
propriation des droits principaux de la propriété, qu'il ne 
peut plus disposer de sa chose, et qu'il faut bien, dès-lors, 
qu'il puisse poursuivre le paiement du prix de l'aliénation 
forcée qui lui a été injposée ; 

« Que les ayants-droit compris dans l'article 21 restent au 
contraire dans l'exercice plein et entier de leurs droits de jouis-
sance, lesquels se peuvent exercer tant que l'immeuble n'est 
pas détruit ou dénaturé ; 

« Qu'ainsi il est bien évident que les servitudes continuent 
de s'exercer fur un immeuble après comme avant le jugement 
d'expropriation ; quo la liquidation de tels droits, quand l'im-
meuble exproprié n'est pas démoli ou dénaturé, serait con-
traire aux intérêts de tous, et souvent même matériellement 
impossible ; 

Considérant qu'il en est de même, dans une certaine me-
sure, du droit d'usufruit et de location; qu'imposer à l'admi-
nistration, qui, par des circonstances spéciales, est obligée 
d'ajourner un travail d'utilité publique, la nécessité d'expulser 
tous les locataires pour les remplacer par de nouveaux, serait 
mettre à sa charge une perte considérable; qu'il faudrait une 
disposition formelle de la loi pour justifier un tel résultat qui 
viendrait ajouter aux charges de l'expropriation une dépense 
faite en pure perte ; 

« Considérant que les locataires ou fermiers maintenus en 
jouissance ne pourraient équitablement se plaindre que de 
l'incertitude où les place la faculté mise aux mains de l'admi-
nistration de les renvoyer au jour où il lui paraîtra convena-
ble pour elle; qu'une telle incertitude pourrait en effet peser 
d'une manière fâcheuse sur les affaires et sur les intérêts des 
locataires ou fermiers ; 

« Mais que, dans l'espèce, la ville de Paris a fait signifier 
aux réclamants qu'elle renonce à leur égard aux droits qui 
peuvent résulter pour elle du jugement d'expropriation et 
qu'elle entend exécuter les baux à eux consentis jusqu'à leur 
expiration ; 

« Qu'ainsi ils sont sans intérêt légitime dans leur deman-
de ; 

« Les déboute de ladite demande et les condamne aux dé-

.BfiRftMfci'L- Js niiiloulmi'b sto» mutir* < • •>- ) •• • 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA CORSE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Gregori, conseiller. 

Audience du 6 décembre. 

PROMESSE DE MARIAGE. —i TENTATIVE D'ASSASSINAT. — 

COMPLICITÉ. 

Les deux accusés qui comparaissent devant le jury 

sont deux jeunes gens qu'un faux point d'honneur a pous-

sés dans la voie du crime, mais dont les antécédents sont 

du reste irréprochables. Us appartiennent à une famille 

aisée et se recommandent d'ailleurs par leur extrême 

jeunesse et leur attitude modeste. 

Voici comment l'accusation expose les faits : 

« Le nommé Alexis Renard servait comme brigadier 

de gendarmerie en Crimée, lorsque, amputé du bras gau-

che sous les murs de Sébastopol, il fut obligé de rentrer 

dans ses foyers, à Pietricagio. Nommé maire de sa com-

mune, il songea à se marier, et il fit demander la main de 

Marie-Joséphine, fille de Joseph-Félix Marchetti. 

«L'union fut conclue, et Marchetti promit de constituer 

à sa fille une dot de 2,000 fr. en immeubles. 

« Sous la foi des conventions arrêtées, Marie-Joséphine 

se rendit à Cervione pour y acheter son trousseau, et 

Marchetti permit au fiancé d'accompagner sa future épou-

se à Cervione. 

« Au retour, il fut question de procéder à l'acte conte-

nant les stipulations matrimoniales, mais Marchetti fut 

quelque peu récalcitrant, espérant sans doute qu'après le 

voyage qu'il avait fait avec sa fiancée Renard ne se serait 

pas montré exigeant et aurait renoncé, pour le moment du 

moins, à toucher une dot qu'on paraissait lni avoir pro-

mise, sans intention de la donner. 

« L'insistance de Renard amène une première rupture-

mais, cédant bientôt après aux sages remontrances qui lui 

furent adressées, Marchetti père se détermina à faire ex-

pertiser les biens devant constituer la dot de sa fille. 

« Cependant, tout en ayant l'air d'accéder aux légitimes 

exigences-de Renard, Marchetti laissa percer son mauvais 

vouloir et sa mauvaise foi. Parmi les immeubles experti-

sés, il en était un qui n'appartenait pas au dotant. Renard 

en fit l observation et demanda qu'un autre bien fût dé-

signé pour remplacer celui dont ia propriété ne pouvait 

pas utilement être transférée à la future épouse. Marchetti 

s'y refusa obstinément, et aux démarches qui étaient fuites 

auprès de lui pour le déterminer à fournir le montant in-

tégral de la dot qu'il avait promise, il répondit : « C'est 

« là une satisfaction que je ne consentirai jamais à don-

« ner à cet homme. » 

« Indigné d'un pareil procédé, Renard se décida à 

rompre un mariage déjà conclu et sur le point d'être cé-

lébré, ce qui exaspéra la famille Marchetti et principale-

ment les deux accusés, frères do la future épouse. 

« Des menaces furent même proférées, mais Renard ne 

s'y arrêta point. 

« Le 23 juin dernier, Renard était appelé à déposer, 

comme témoin, devant le Tribunal correctionnel rl 

L'affaire ayant été renvoyée au 28 juillel Renard fi t<? 

naître au Tribunal qu'il n'aurait pu se présenter - C%-

audience, parce qu'il allait partir pour le contin/nf^ 
çais. 11 h-ao. 

« Témoin dans la même affaire, Ours-Jacques M 

connut ainsi les projets de départ de Renard et s'i et s'im ■ 
aussitôt que ce dernier quittait la Corse pour'se sot • "a 

à la vengeance des parents de la jeune délaissée \TA}^ 

de regagner son village, Ours-Jacques se rendit à Z •'eu 

auprès de Charles-Mathieu, son frère, auquel il fi/10"1'' 
doute savoir que Renard allait leur échapper. Sans 

« Dans la nuit du 25 au 26 juin, les deux frères M 

ehetti se rendirent dans la commune de Pietr;eag»j
0

 . 

l'y tinrent cachés pendant toute la journée du 26 da
6
*''

8 

maison de leur père. ns 'a 

« Ce jour-là, vers cinq heures, Renard suivait le k 

min menant de sa maison d'habitation à celle de sa m 

où il avait l'habitude de prendre ses repas, lorsqu'il eJ
e

> 

arrêté à son passage par un de ses administrés, q
u

; u! 

communiqua un procès-verbal de contravention r
ur

 i 

Pendant qu'il lisait ce document, Charles-Mathieu M ' 

chetti accourt, un poignard à la main, et en porte par fN 

rière plusieurs coups à Renard ; en même temps OnT 

Jacques Marchetti se tenait tout à côté de là un pis toi "r 

la main, prêt à achever la victime, si elle parvenait à ' 

chapper aux coups de Charles-Mathieu. e" 

« La multiplicité des coups portés, le siège des bl 

sures, et enfin les circonstances qui ont accompagné 

précédé cet attentat, prouvent à l'évidence, que Char)/' 

Mathieu a commis une tentative d'assassinat, et qu'O
u

 S
" 

Jacques s'en est rendu complice. » 

Les débats ont établi que le blesjé Alexis Renard n • 

dans sa jeunesse avait été le garçon meunier de la fàm? 
le Marchetti, et n'avait d'autre ressource que la pensio 

militaire dont il jouit, avait su inspirer une vive passion' 

la demoiselle Marchetti, et qu'après s'être vanté publia»3 

ment de son intimité avec elle, avait refusé de l'épouser" 

malgré la promesse qu'il en avait faite, et quoique la |'
a
' 

mille consentit à lui donner la dot qu'elle lui avait d'à" 

bord refusée. Il a été également établi qu'il se disposait à 

quitter la Corse, afin de se soustraire au juste ressenti-

ment de la famille qu'il avait ainsi offensée. 

L'accusation a été soutenue avec un talent remarqua, 

ble par M. le premier avocat-général Massin. 

La défense a été présentée par Me Farinole. 

M. le président a ensuite résumé les débats avec autant 

d'habileté que de précision. 

Déclaré coupable de tentative de meurtre provoquée 

Charles-Mathieu Marchetti a été condamné à cinq années 

d'emprisonnement et 2,000 fr. de dommages-intérêts en-

vers le blessé qui s'était porté partie civile dans le cours 

des débats. La Cour a ordonné en outre qu'à l'expiration 

de sa peine, il resterait soumis pendant dix aus à la 

surveillance de la haute police. Ours-Jacques Marchetti 

déclaré non coupable, a été acquitté. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE STRASBOURG. 

Présidence de M. Adam. 

Audiences des 12 et 14 janvier. 

HOMICIDE PAR IMPRUDENCE. — ASPHYXIE D'UKE JEUINE FILLE. 

Dans le courant de septembre dernier, Marie Wencker, 

âgée de treize ans, fille d'un marchand de farme de Ha-

gueuau, était venue à Strasbourg pour y passer quelque 

temps chez l'une de ses parentes, la veuve Sehûltz, débi-

tante de tabac, rue des Petites-Boucheries. La jeune de-

moiselle avait séjourné depuis quelques jours dans cetle 

maison, lorsque le 28 septembre, à sept heures du soir, 

elle demanda à aller aux lieux d'aisances. Une domestique 

l'accompagna; mais, quoiqu'il fît nuit close, on négligea 

de prendre un flambeau. La jeune fide était à peine entrée 

dans le cabinet d'aisances que la servante entendit un 

bruit sourd. « Marie! Marie! » s'écria-t-elle effrayée. Son 

exclamation n'étant suivie d'aucune réponse, la pauvre 

servante se précipita dans la rue en criant : « Au secours!» 

Deux militaires, qui passaient par hasard, s'empressèrent 

d'entrer et d'arracher le siège du cabinet d'aisances; M. 

Chevalier-Bozeront, l'un des voisins, se munit à la hâte 

d'une échelle, et, avec un dévoûment qui aurait pu lui 

devenir fatal et auquel le Tribunal a donné aujourd'hui un 

éloge public et mérité, il descendit rapidement dans la 

fosse, d'où il parvint à. retirer la jeune Marie qu'il avait 

pu saisir par les cheveux. 

M. le docteur Robert, M. Tanturier, médecin-major 

de l'un des régiments de la garnison, d'autres médecins 

encore, s'empressèrent d'accourir, et réunirent de géné-

reux efforts pour rappeler à la vie la pauvre jeune fille : 

frictions, massages, révulsifs, saignée, insufflations, tout 

fut employé, mais, hélas ! inutilement : l'art n'était plus 

qu'en présence d'un cadavre, l'asphyxie était complète! 

Nous renonçons à décrire la douleur d'un père qui, a* 

verti par un exprès, était accouru dès le lendemain, et 

était venu se jeter avec des cris déchirants sur le corps 

inanimé de son enfant, de celle qui était la joie et 1 es-

pérance de sa vie. 

Cependant, en présence d'un événement aussi tragique, 

la justice dut s'émouvoir. Une enquête judiciaire fut com-

mencée. Il s'agissait de rechercher les causes du fatal 

événement du 28 septembre et de déterminer si la mort 

de Marie Vencker ne devait pas être attribuée soit à une 

contravention positive aux règlements municipaux sur la 

construction des lieux d'aisances, soit à un défaut d en-

tretien, soit à l'omission de précautions ordinaires com-

mandées par la prudence. . ,. 

Pour arriver à la solution de ces diverses questions, M< 

le juge d'instruction commit M. Conrath, architecte, de l« 

ville, dont les capacités éminentes ont plus d'une loisdej 

rendu des services signalés à la justice. Cet expert con ' 

tata que Je cabinet des latrines s'était trouvé dans ̂ °01' 

ditions ordinaires de disposition et de solidité, mais q 

cependant le siège offrait une innova'ion, en ce qu il e 

mobile et s'ouvrait en tabatière au moyen de deux en 

nières fixées à l'arête postérieure. Ce système, aux di 

du rapport de l'architecte, présentait évidemment unoa 

ger : le couvercle pouvait rester ouvert par néglige" ' 

l'ouverture se trouvait ainsi considérablement agrandi 

pouvait provoquer des accidents. C'est là ce qui etai ■ 

rivé lors du malheureux événement du 28 septembre, ^ 

le siège n'avait pas été baissé, car il était éviclentq^ 

l'ouverture ordinaire de la lunette était trop petite 

avoir pu permettre le passage du corps de Marie v 

ker, et ce d'autant moins que celle-ci, au moment de 

cidetit, portait une crinoline avec cercles eu acier. ^ 

En présence de ces constatations, l'expert t01™u

 t
-

conclusiou que la mort de Marie Wencker devait être ^ 
tribuée à l'omission de précautions spéciales exigée

 v 

l'emploi d'un système inusité de siège de latrines. 
«.« p. » rii..irr^a i-.ontre te s"-.. 

et qui pour ce fatl a comparu devant le lr}°mr*LL& 
correctionnelle, comme prévenu d'homicide mvo ^ 

causé par imprudence, négligence, inattention ou 

vation des règlements. A„
am

-\ etf-
Après avoir entendu M" Rau, avocat du prô '

e
" ,'

bulI
aI, 

Revel, substitut de M. Je procureur impérial, le 
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virant que si l'arrêté municipal, qui défend le sys-
c des sièges de latrines signalé plus haut, est posté-

^ iwnaiheiir du 28 septembre, et n'a été rendu qu'à 
rieur a

 ma
iheur, l'inculpé Klipfel n'en est pas moins 

ca,lSt3isable aux termes de la loi pénale, puisque, si les 
re^ments rappellent les préceptes de la prudence, ces 

^ tes existent indépendamment des règlements, adé-

preCfP prévenu coupable d'avoir involontairement et par 

cla
re
 ^ p^cautions été la cause de la mort de Marie 

^ker niais en considération de ce qu'il y a eu aussi 

imprudence soit de la part des personnes char-

, ,Ae veiller sur cette jeune tille, soit de la part d'autres 
ggCS v i_ —-~ :

 (
, ~ n nui fatti»n«**n 1 nAct] iceÀ lue T»r<^ailtîf\no g riants de la maison qui auraient néglige les précautions 

k .oinmanduient les formes de la construction, il n'a 

q^diUné ('inculpé Klipfel qu'à 200 francs d'amende et 

Rirais du procès. 

CiiftONIftUE 

PARIS, 17 JANVIER. 

ip procureur général près la Cour impériale rece-

la jeudi prochain 19 et les jeudis suivants. 

Au commencement de l'audience solennelle de la 

r" ir impériale, lr" et 2e chambres réunies, sous la pré-

'
a
j e de M- de Vergés, M. le conseiller Pinard a fait le 

S de deux, demandes eu réhabilitation. ».« -, 

^^nremière de ces demandes était formée par le sieur 

Ll tenant maison meublée, rue Monsigny, n° 1. Le 

nv'ier 1848, le sieur Duclos avait obtenu de ses cré-
3l

>r>iun concordat portant remise de 90 pour 100, 

"""minant 10 pour 100 payés comptant, ;concordat ho-

mologué le 2 mars 1848. 
I Cour sur les conclusions conformes de M. l avocat-

' étal barbier, considérant que M. Duclos justifie avoir 
Moralement p

ave ses
 créanciers en principal, intérêts et 

frais a déclaré le requérant réhabilité conlormément à la 

'
0
'i a deuxième demande, présentée par M. Willemin Le-

ouverneur, ancien négociant à Verdun, déclaré en fail-

V,P nar hibernent du Tribunal de commerce de cette vil-

du 15 fuillet 1852, sur un bilan de 64,000 fr. de pas-
com-f otïrait quelques circonstances défavorables et 

''■'mettantes. Ainsi, le Tribunal de commerce de Verdun 
F'-ait refusé d'homologuer le concordat intervenu entre 

e 

son 

cr
éanciers et lui, le 22 novembre 1852, et M. le pro-

cureur impérial près le Tribunal civil de Verdun, consulté 

sur la demande de réhabilitation, a déclaré que la faillite 

était la suite de spéculations sur les grains et de marchés 

à terme et qu'en rejetant la demande d'homologation, les 

magistrats avaient compris qu'ils ne pouvaient pas mettre 

s
uHa même ligne le négociant malheureux mais prudent, 

' qui ne doit sa ruine qu'à des événements imprévus, et 

l'effréné joueur qui, comme le failli sans ressources, sans 

fortune, spécule à terme sur le cours des marchandises, 

ne courant d'autre chance que celle de s'enrichir, parce 

qu'il n'expose rien. » 

En outre, M. Willemin I.egouverneur a élé condamné 

par le Tribunal correctionnel de Verdun, le 31 décembre 

1852, àun mois de prison, pour n'avoir pas tenu de livres 

et pour avoir consommé de fortes sommes dans des opé-

rations fictives sur marchandises. 

Le Tribunal de commerce de Verdun n'en avait pas 

moins, par jugement du 10 mai 1855, déclaré le failli 

excusable. *'ft"»S!J! -
Aussi M. le procureur impérial de Verdun ajoutait qu'il 

serait peut-être d'une excessive rigueur de se prononcer 

contre la réhabilitation, s'il était prouvé que par l'ordre, 

l'économie et de persévérants efforts, le failli était parve-

uu à désintéresser tous ses créanciers. 

M. l'avocat général a pensé qu'en effet M. Legouver-

neur, établi à Paris depuis 1853, avait, dans le commerce 

des grains, honorablement exercé par lui, trouvé les res-

sources suffisantes pour ce paiement intégral, complète-

ment justifié, sansiaisser place au soupçon sur la sincé-

rité des quittances fournies par tous les créanciers. « Il 

a été dit, ajoute M. l'avocat-général, que M. Legouver-

neur avait pu employer à ce paiement le montant de la 

dot de sa femme; mais cetle dot n'était que 3,000 francs, 

et Je ptssif acquitté est de 64,000 francs.» M. l'avocat-

géi.éra'estime qu'il y a lieu à la réhabilitation. 

La Cour rend un arrêt conforme à ces conclusions. 

— La Conférence des avocats, sous k présidence de 

M. Rivolet, membre du Conseil, a décidé aujourd'hui la 

question suivante : 

« Les enfants nés hors mariage de personnes qui, à 

raison de la parenté ou de l'alliance, ne peuvent se marier 

ensemble qu'en vertu de dispenses, sont-ils légitimés par 

le mariage contracté postérieurement parles père et mère 

qui ont obtenu les dispenses? » 

Le rapport avait été présenté par M. Voisin, secré-
taire. 

MM. Beslay et Emile Salle ont soutenu l'affirmative. 

MM. Bucquoy et Arthur Robert la négative. 

Après le résumé de M. le président, la Conférence 

consultée a adopté l'affirmative. 

Lundi prochain, la Conférence décidera la question de 

. savo'r si les créanciers d'une société civile ont sur l'actif 

social un droit de préférence à l'encontre des créanciers 

personnels des associés. 

Le rapporteur est M. Moussât, secrétaire. 

— Dans notre numéro du 19 août dernier, nous avons 

rendu compte du jugement rendu contre M. le docteur 

! > directeur-gérant du journal médical le Progrès, par 

'a 6echambre du Tribunal correctionnel. Cette condamna-

non avait été prononcée sur une plainte en refus d'insertion, 

portée par M. le baron Heurtelouji, à l'occasion de divers 

articles publiés dans ce journal sous la signature Periergo-
Foj)los, pseudonyme de M. Fleury. 

Le Tribunal, Taisant application à M. Fleury de l'article 

Jj de la loi du 25 mars 1822, ordonnant l'insertion de la 
eponse dans le corps du journal le Progrès, et dans le 

Premier numéro à paraître, le condamnait à 100 fr. d'a-

mende ,1,000 fr. de dommages-intérêts, et fixait à une 

"M n
 dur

°
e
 d

e la
 contrainte par corps. 

*| ''ieury a interjeté appel, l'affaire venait à l'audience 

ur le rapport de M. le conseiller Monsarrat. 

La Cour, après avoir entendu M" Léon Duval pour Pap-

Peiant,^ M<= Dcsmarets pour M. Heurteloup, M. l'avocat-

Seneral Roussel, en ses conclusions conformes, a con-

fie. (Audience du il janvier, présidence de M. Perrot 
aeChezelles). 

.vT~ .y,enait ensuite à la Cour, sur le rapport de M. le 
^nseiller Pasquier, l'afiaire 'de M. l'abbé Migne, impri-

meur et éditeur d'ouvrages religieux, demeurant à Mont-

age, contre MM. de Conet, Dubuisson et Lacombe. 

M dr 3 raison (lc
 H^L9 faits la poursuite avait eu lieu. 

L! ,
 e

^'
c
;
lleta

.édité unebroebure intitulée : Paris vivant, 

\"lht?\?
tVe
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 reconnaissait également l'auteur. M. 

ûon t
 Qe aVaU vu dans celte Publica«on une diffama-

brorl aVaU ass,8rié %< Lacombe comme auteur de la 

com e' de Gonet comme éditeur, et'M. Dubuisson 
inme imprimeur. LeTribunal correctionnel (6e chambre) 

damn^MM' Vacombe des fills de )a ulainte» mais con-
fit MM. de Gonet et Dubuisson à quinze jours d'em-

^sonnement et solidairement à 500 fr. de dommages-in-

M. 1 abbe Migne a interjeté appel contre M. Lacombe; 

de leur cote, MM. de Gonet et Dubuisson en ont appelé. 

L atlaire venait à l'audience de ce jour. 

M. l'abbé Migne a déclaré se désister en ce qui concer-

ne M. Dubuisson, mais persister à l'égard de MM. de 

^onet et Lacombe. Ce dernier ne se présentant pas, il est 
diurne défaut contre lui. r 

La Cour, après avoir entendu M. de Gonet, M
e
 Lachand 

pour M. Dubuisson, W de Chézelles pour M. Migne, ét 

1 avocat-gênerai Roussel, en ses conclusions confor-

mes a confirme en ce qui concerne MM. de Gonet et La-

combe, renvoyé M. Dubuisson des fins de la plainte; en 

conséquence, a condamné M. de Gonet aux frais faits sur 

son appe^
 e

tM. l'abbé Migne aux frais faits contre MM. 

IjHibuisson et Lacombe. (Audience du 11 janvier prési-

dence de'M. Perrot de Chézelle.) 

— Ce matin, à l'ouverture de la session des assises que 

présidera M. le conseiller Martel pendant la seconde 

quinzaine de janvier, un seul juré, M. Lesage, ancien chef 

(je service à la préfecture de police, a présenté un motif 

d, excuse pour être dispensé de siéger pendant cette ses 

sfc-n. M. Lesage a été récemment nommé commissaire d< 

puhce à Albert (Somme), et la Cour a ordonné que 
nom soit rayé de la liste du jury. 

— Le Tribunal de police correctionnelle a condamné : 

[ Le sieur Brousse, marchand de combustibles à Bati-

gnolles, passage Lathuile, 2, pour avoir vendu et livré 

comme contenant 50 kilos, un sac de charbon n'en con-

tenant que 40, à quinze jours de prison et 50 fr. d'amen-

de. L'affiche du jugement à six exemplaires, dont un à la 

porte du sieur Brousse, le tout à ses frais, a été ordonnée, 

ainsi que la confiscation du charbon saisi. — Le sieur 

Cordier, marchand de vins, rue Boutebrie, 14, pour mise 

en vente de vin falsifié, à dix jours de prison et 50 francs 

d/amende. 

Pour faux poids : Le sieur Coste, charbonnier, rue de 

Berlin, 2, à six jours prison et 50 fr. d'amende. — Le 

sieur Cambournac, charbonnier, rue Bourbon-Villeneuve, 

50, à 25 fr. d'amende, — et ia veuve Aubry, brocanteur, 

rue Neuve-Saint-Saveur, à 25 fr. d'amende. 

Pour mise eu vente de lait falsifié : Le sieur Bouffard, 

crémier, demeurant, au moment du délit, faubourg St-

Jacques, 5, aujourd'hui à Orbec (Calvados), à 100 francs 

d'amende. 

Pour tromperie sur la quantité : Le sieur Poteau, grai-

netier, rue d'Allemagne, 132, à la Villette, mise en vente 

de bottes de foin n'ayant pas le poids indiqué, à 100 fr. 

d'amende. 

—Sur la fia de sa carrière, Etienne Bonnet, aujourd'hui 

concierge d'une maison sans locataires, a cherché à se 

créer une occupation à la fois lucrative pour lui et son 

prochain, qu'il aime, dit-il, comme lui-même. 

Voici une façon de circulaire par lui adressée à son pu-

blic, qui révèle la nature des services qu'il comptait 

rendre : 

Monsieur, 
Ma spécialité est de rechercher les successions et les héritiers, 

afin qu'ils puissent rentrer dans ce qui leur revient de la suc-
cession de leurs parents. 

Votre tante avait pour prénoms ceux de Adélaïde-Eugénie 
Grosset. Je demande 20 francs pour délivrer des renseigne-
ments qui mettent les héritiers à même de savoir de suite où 
est leur succession et à combien elle s'élève. Si mes conditions 
vous conviennent, aussitôt que « j'aurai touché les 20 francs, » 
je vous en accuserai réception, vous enverrai les renseigne-
ments, et vous indiquerai les pièces nécessaires. 

Agréez, monsieur, mes salutations empressées. 
Signé : BONNET. 

13, avenue de Cliehy, à Batigtiolles. (Affranchir.) 

Celte circulaire lancée, elle n'aboutissait ou n'aboutis-

sait pas. Si elle aboutissait, Bonnet encaissait les 20 fr. et 

restait coit ; si elle n'aboutissait pas, il passait sa tentative 

au chapitre de profits et pertes, et tout était dit. La spé-

culation, en somme, n'était pas mauvaise, carde son pro-

pre aveu, dans le cours de quelques mois, ce révélateur 

des successions en déshérence, a reçu de divers héritiers, 

par somme de 20 francs, un, peu plus de 1,200 francs. 

Quelquefois cependant, les 20 francs envoyés, un héri-

tier s'étonnait de ne pas recevoir les renseignements pro-

mis ; il écrivait donc à Bonnet, ayant bien soin d'affran-

chir sa lettre. Aussitôt Bonnet prenait la plume et répon-

bédï : Qtàbota wiia'J 
Madamejsoro'*! 
n'y a pas besoin de menaces avec les honnêtes gens. Si 

s envers l'abbé Migne 
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vous n'avez pas reçu les renseignements que je devais vous 
envoyer, c'est une erreur ; erreur n'est pas compte. Vous allez 
les recevoir tels que je les ai trouvés sur le Moniteur du 21 
novembre 1828. Je ne puis vous communiquer la somme, je 
ne la connais pas. Mais les renseignements sont bien ipinisté-
iels, puisque c'est le ministre de la justice qui les fait porter 

sur le Moniteur; les voici tels que: 

« Moniteur du 21 novembre 1828. — Ministère de la Justice. 

« SUCCESSIONS EN DÉSHÉRENCE. 

« Par jugement du 28 juillet 1828, le Tribunal de première 
instance de Draguignan (Var), a, sur la requête de l'administra-
tion des domaines, ordonné les publications et affiches pres-
crites par l'art 770 du Code Napoléon, préalablement à l'envoi 
en possession de la succession du sieur Giraud d'Aguay. 

.< Adressez-vous à M. le receveur de l'enregistrement et des 

domaines dfl Draguignan ; il vous montrera le registre où est 
enregistré la succession de votre parent : vous saurez à combien 

elle s'élève. 
« Agré(Z, etc. « Signé : BONNET. » 

L'héritière de M. Giraud d'Aguay, fort mécontente, 

sans doute, des renseignements puisés à la recette de 

l'Enregistrement et des Domaines de Draguignan, a porté 

plainte en escroquerie contre Bonnet ; deux autres héri-

tiers l'ont imité, et aujourd'hui il comparaissait devant 

le Tribunal correctionnel sous cette triple prévention. 

L'infortuné concierge, qui n'est pas plus homme d'af-

faires que grammairien, a déparé qu'il n'avait jamais eu 

l'intention de tromper personne. Il avait pensé qu'en fon-

dant une petite succursale du Moniteur, journal, dit-il, 

qui n'est pas beaucoup répandu, il rendrait un véritable 

service a la société, au point de vue des successions en 

déshérence. 11 fait remarquer qu'il ne promettait pas des 

successions, mais seulement des indications pour les laire 

connaître. 
Le Tribunal l'a condamné à trois mois de prison. 

— Marius Valentin est un gros garçon de trente-six 

ans, pourvu d'une figure doucereuse et de l'accent méri-

dional le plus prononcé. Il comparaît devant le Tribunal 

correctionnel, sous la double prévention de vol et de rup-

t.redeban. • , , 
M le président : Vous avez été arrête dans un cabaret 

de la barrière des Amandiers, au moment où vous cher-

chiez à vendre un pantalon. Ce qui a éveille 1 attention 

des agents, c'est que vous veniez de descend, e d une voi-

ture de place, en compagnie d'une femme, circonstance 

qui entraîne une dépense qui est contradictoire avec a 

nécessité où vous vous trouviez de faire de 1 argent par la 

vente d'un pantalon. "s 
Valentin, de sa voix la plus mélodieuse : Messieurs de 

toute la Cour, je vous prie de m'écouter avec la laveur 

que vous accordez aux infortunés tombés dans cet abîme. 

Je suis un enfant de la nature... , 

M. le président: Condamné en 1849 à deux mois de 

P'SS: Oui, monsieur le président, je sui* l'enfant 

de l'abandon et du malheur... 

M. le président : Condamné encore en 1849 à quinze 

jours de prison pour vagabondage. 

Valentin : Oui, monsieur le président, je suis l'enfant... 

M. le président: Attendez, nous n'avons pas fini. 

Vous avez, de plus, été condamné, en 1850, à deux ans 

de prison pour vol ; en 1851, à un an pour coups ; en 

1854, à un an pour vol et à la surveillance; en 1856, à 

trois mois pour ban rompu. Voilà l'homme qu'on ren-

contre dans un cabaret de la banlieue de Paris, en com-

pagnie d'une fille publique, cheminant en voiture et cher-

chant à vendre un pantalon tout neuf. 

Valentin : J'étais venu à Paris pour consulter un avo-

cat pour me faire enlever ma surveillance. 

la. le président : Et en même temps pour voler. 

Valentin : Toule la Cour peut me croire que je ne suis 

pas un voleur. Je ne suis jamais été en récidive ; j'ai at-

trapé tous mes jugements en prison ; c'est ma vivacité qui 

a tombé dans mon malheur ; je suis un enfant de la natu-

re ; je n'ai jamais connu que l'hospice et la prison... 

M. le président : Ce qui prouve que le pantalon que 

vous cherchiez à vendre était volé, c'est qu'il est trop 

long pour vous. 

Valentin : Ce qui prouve bien que je suis l'enfant du 

malheur. Ce pantalon, je l'ai acheté à Rouen... 

M. le président : Chez quel marchand ? 

Valentin : Sur le Grand-Pont, à l'encan des enchères 

publiques. Le pantalon m'ayant frappé par son beau lus-

tre, je l'ai poussé jusqu'à 18 fr. et il m'est resté. Ce n'est 

qu'après que j'ai vu qu'il était trop long pour ma taille et 

que j'ai voulu le revendre. 

31. le président : Et sans doute vous avez la même ex-

plication à donner pour un autre pantalon, deux paletots 

et un gilet de flanelle par vous engagés au Mont-de-Piété; 

tout cela était trop grand pour vous, sans doute. 

Valentin : Comme enfant de la nature, je suis incapa-

ble de mentir : non, tous ces effets n'étaient pas trop 

grands pour moi, ils m'allaient très bien, mais je les ai 

engagés pour payer mon avocat, relatif à me lever ma 

surveillance. Tout ce que mon coeur désire c'est de ne 

plus aller en prison, où je suis trop vif rapport aux crimi-

nels qui veulent m'incorporer dans leur société. 

Le désir du mielleux enfant de la nature n'est pas exau-

cé, car les deux délits qui lui sont reprochés sont parfai-

tement établis par les témoignages, et le Tribunal l'a con-

damné à trois ans de prison et cinq ans de surveillance. 

— Une bande de jeunes Français, qui n'est pas précisé-

ment l'espoir de la patrie, est devant la police correction-

nelle ; ce sont des chevaliers de la rafle, dévaliseurs de 

bazars, véritable fléau des tabletiers, charcutiers, épi-

ciers, et généralement de tous les marchands qui ont éta-

lage sur rue. 

Les prévenus sont les nommés : Alexandre Catel, treize 

ans; Jean Bourillon, dix-sept ans; Michel Brettenache, 

seize ans ; Bluin, dix-sept ans ; Duval, seize ans ; Castel, 

dix-sept ans; Lafosse, douze ans et demi ; Genoteau, dix-

sept ans ; Laroche, seize ans ; Filandre, seize ans ; Heitz, 

treize ans et demi, et Vappereau, douze ans. Ce dernier 

est le fils de Vappereau, l'un des assassins du général 

Bréa. 

L'exposition ci-dessus est toute l'affaire ; il s'agit de la 

soustraction d'objets les plus variés : pantalons, pains de 

sucre, couteaux, pipes, boîtes de sardines, casquettes, 

porte-monnaie, brosses, chaussures, volailles, bocaux de 

fruits à l'eau-de-vie, miroirs, papier à cigarettes, etc. 

Reste donc le côté pittoresque pour l'auditoire de l'au-

dience, affligeant pour quiconque voit l'avenir de ces mal-

heureux enfants, la plupart sans famille, les autres en 

ayant une dans laquelle ils n'ont trouvé ni les bons exem-

ples, ni la surveillance nécessaire. 

Catel est en état de vagabondage. 
« Où couchiez-vous ? » lui demande M. le président. 

Catel : M'sieu, je couchais dans une cave avec Duval et 

Vappereau. 

M. le président : Et de quoi viviez-vous ? 

Catel -. Nous allions demander aux easerness *'■«*< 

Interrogé sur les vols qui lui sont reprochés, il dit : 

Catel m'a dît qu'il avait volé avec Genoteau un bocal 

d'abricots, deux oies, des sardines et un pantalon., que 

nous avons fait rôtir et mangé. 

Catel: Moi? oh! menteur, ous ce que j'ai pris les 

oies? es-tu dans le cas de le dire ? 

Catel -. Oui, à preuve que nous les avons mangées au 

garni de chose, et que même, m'sieu, il m'a montré un 

truc où ce qu'il avait pris un pain de sucre. 

M. le président : Vous avez volé avec Genoteau ? 

Catel : Oui, m'sieu et Blanbonnet, qu'ils m'emmenaient 

tous les soirs pour filouter aux étalages, même qu'un jour 

Genoteau me dit comme ça : « C'est la fête à m'man, v'ià 

des souliers qui iraient bien à ma petite sœur, filoute-les, 

je les donnerai à ma mère pour sa fête, pour ma petite 

sœur. » 
Genoteau, s'exclamant : Oh ! elle est bonne, celle-là ; 

j'ai ni mère ni petite sœur, à preuve que j'ai de famille 

pas du tout. 
Lafosse avoue avoir volé une pipe. ^ 

M. le président : Qu'en avez-vous fait? 

Lafosse : M'sieu, j'étais-t-avec Filandre ; il a voulu que 

nous allions à la Grève, la vendre à des maçons. 

Laroche prétend qu'il n'a rien volé. 

Catel : Merci, m'sieu, le tricot qu'il 

volé. 
M. le président, à Filandre : Vous n'aviez pas de domi-

cile, où couchiez-vous? 
Catel : M'sieu, il a couché avec moi dans un omnibus. 

Tout le reste ejusdem farince. 

Le Tribunal a envoyé quatre des prévenus en correc-

tion jusqu'à dix-huit ans, quatre autres jusqu'à vingt ans; 

il en a condamné deux, âgés de plus de seize ans, à qua-

tre mois de prison, et il a acquitte les deux autres. 

Plusieurs parents, cités comme civilement responsables, 

ont été Condamnés aux dépens. 

—< Un apprenti de douze ans est appelé à la barre du 

Tribnnal correctionnel pour déposer comme témoin, et 

dit : . 
« Etant un jour de paie, les camarades me paient la 

goutte ; après une tournée, une autre, si bien que me 

voilà en riole.... » 
M. le président : Vous avez douze ans, et non seule-

ment vous vous enivrez, mais vous le dites effrontément, 

comme si c'était la chosa la plus naturelle du monde. 

L'apprenti : C'était pas moi qui payais. 

M. le président : Il est fâcheux que vous ne me com-

preniez pas ; continuez votre déposition. 

L'apprenti : Ma déposition est qu'ayant tombé dans la 

rue, on m'a déposé au poste, où il y avait un monsieur... 

M. le président : Regardez le prévenu et dites si vous le 

reconnaissez. 
L'apprenti : Je pouvais reconnaître rien du tout, puis-

que j'avais la boussole perdue. 

M. le président : Et vous, prévenu, reconnaissez-vous 

cet enfant? 

Le prévenu : C'était bien impossible, j'étais infiltré in-

finiment plus que lui. 

M. le président, à l'apprenti : Enfin dites ce qui vous 

est arrivé dans lu violon du poste. 

L'apprenti : J'ai bien senti qu'on me roulait par terre 

comme une futaille, qu'on me serrait la carcasse, mais 

ni qui ni qu'est-ce, pourrais pas vous dire. Seulement les 

a sur lui, il l'a 

sergents de ville sont venus me tirer de ses griffes, et 

quand on m'a eu lavé dans un soiau d'eau, j'ai vu que 

j'avais saigné et que j'avais bien mal à la tête. 
M: le président : Prévenu, reconnaissez-vous ces faits? 

Hugot : Faut croire que j'aurai roulé sur le jeune hom-

me, que le jeune homme aura roulé sur moi, que nous 

aurons roule tous les deux ; mais comment que ça aura 

pu arriver, comme vous voyez, c'est ni lui ni moi qui 

peut le dire. 
M. le président : Vous étiez moins ivre que vous ne 

voudriez le faire croire, puisque vous avez injurié les 

agents et que vous avez fait rébellion contre eux. 

Hugot : C'est bien preuve que la tête n'y était plus, 

moi qui les estime, messieurs les agents, ainsi que mes-

sieurs les gendarmes et toutes leurs familles. 

M. le président, à un agent : C'était peut-être une im-

prudence que d'enfermer dans le même violon un enfant 

avec un homme ivre. 
L'agent : Nous ne pouvions pas faire autrement, mon-

sieur le président; le poste n'a que deux violons ; dans 

l'un, nous avions deux ivrognes, dans l'autre, nous n'en 

avions qu'un ; nous avons préféré mettre l'enfant avec un 

seul qu'avec deux. 
Cette explication met fin aux débats, et le prévenu, qui 

n'a pas nié les faits qu'il a déclaré ne pas se rappeler, a 

été condamné, sur les trois délits qui lui sont reprochés, 

à deux mois d'emprisonnement. 

; l— On nous prie d'insérer l'avis suivant : 

« Le sieur Jean-Vital Barbazan, né à Tournons-Devant 

(Hautes-Pyrénées), garçon de la caisse des titres, depuis 

1848, à la compagnie des chemins de fer de l'Est, fils de 

Jeun-Baptiste Barbazan et de Jeanne-Marie Cazemage, 

n'a rien de commun et aucuns Siens de parenté avec le 

nommé ADtoine Barbazan, condamné le 4 janvier dernier 

par la Cour d'assises de la Seine à cinq ans de travaux 

forcés. » 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres).—M. Francis Higginson, officier 

dé marine, n'a pu se résoudre à accepter de sang-froid le 

refus de l'assignation par lui demandée à M. l'aklefirian 

Salomons, ancien lord-maire de Londres, contre la com-

pagnie du télégraphe transatlantique, refus qu'il a consi-

déré comme un déni de justice (V. la Gazette des Tribu-

naux du 19 octobre dernier), et le voilà devant le jury 

de la Cour centrale criminelle pour y répondre d'actes 

agressifs auxquels il s'est livrés près de la Banque sur la 

personne de ce magistrat. 

M. Giffard, qui se présente pour M. Salomons, rappelle 

les faits auxquels nous avons plus haut fait allusion, et 

que nous résumons en quelques mots. M. Higginson s'est 

présenté devant le Tribunal de M. Salomons et lui a de-

mandé la permission d'assigner, en réparation du dom-

mage qu'elle lui a fait éprouver, la compagnie du Télé-

graphe transatlantique. M. Salomons dut refuser cette per-

mission, en disant qu'il fallait au moins que la compagnie 

fût mise en mesure de s'expliquer sur la demande, et, le 

lendemain, l'attorney de la compagnie se présenta et dé-

montra l'incompétence du juge à qui le demandeur s'était 

adressé. 

En refusant d'accorder au sieur Higginson ce qu'il deman-

dait, M. Salomons lui dit qu'il avait agi par delusion (qu'il 

s'était fait illusion sur son droit). Ce mot. à ce qu'il paraît, 

était resté dans l'esprit de Higginson, qui le considérait 

sans doute comme une injure ; car, deux mois plus tard, 

le 22 décembre dernier, rencontrant M. Salomons près de 

la Banque, il l'aborda avec vivacité et lui demanda ce 

qu'il avait entendu lui dire par ce mot de delusioti. Il leva 

même sa canne sur M. Salomons, qui dut à l'intervention 

de son beau-frère, M. Abraham Cohen, de n'avoir pas à 

ressentir l'effet de cette menace. 

Telle est la scène que M. Salomons a dû, dans l'intérêt 

surtout des fonctions dont il est revêtu, déférer à la con-

naissance de la justice. 
Après de très longs débats, M. le baron Martin, prési-

dent des assises, dit que le fait reproché à Higginson est 

très grave; qu'il l'est surtout à raison de la qualité dont 

l'alderrnan Salomons est revêtu, et qu'il donne à l'accusé 

jusqu'au lendemain pour faire à M. Salomons une répara-

tion convenable. 

M. Higginson déclare qu'il est prêt à faire tout de suite 

cette réparation, qui est acceptée par M. Salomons. 

En conséquence , M. Martin condamne Higginson a 

fournir une caution de 100 livres qu'il gardera la paix en-

vers M. Salomons, et l'accusé est remis en liberté. 

ËTATS-UNIS.,— On nous écrit de New-York, le 29 dé-

cembre : I tl 

« Jamais exécution capitale ne fut plus hideuse que 

celle qui vient d'avoir lieu le 18 du courant à Columbus, 

dans l'Etat de l'Ohio; jamais la justice des hommes n'eut 

à s'exercer sur un criminel moins repentant et plus cy-

nique que Albert Myers. 

« Albert Myers et Bartlet Neville étaient tous les deux 

détenus dans le pénitencier de Columbus ; ils avaient été 

condamnés pour le même délit : vol de chevaux; le pre-

mier à trois, et le second à quatre années d'emprisonne-

ment. 

« Le 29 mai, Myers, auquel on ne soupçonnait aucun 

motif d'animosité contre Bartlet, son camarade de travail 

et de chambre, saisit une hache, et avec le plus grand 

sang-froid fendit en deux la tête de son compagnon. La 

cervelle jaillit sur le sol, et la mort fut instantanée. Myers 

fut traduit devant le jury, qui le condamna à être pendu. 

On lui mit les fers aux pieds et aux mains, et on le tint 

étroitement renfermé dans sa cellule. 

« Depuis son jugement, il montrait toujours la plus 

complète indifférence à son sort, et quand quelque visi-

teur ou son geôlier l'engageait à penser à ce qui l'atten-

dait : « Je sais bien, répondait il, que je serai pendu et 

damné; mon compte est bon, je n'y peux rien. » 

« En plusieurs circonstances, le ministre attaché à la 

prison était venu Jui offrir les consolations de la religion; 

il l'avait obstinément chassé de sa cellule avec colère, et 

dans un moment de surexcitation nerveuse, il lui avait 

dit : « Si vous voulez prier, priez tout seul, et allez au 

diable 1 » 

U Le jour du supplice étant arrivé, l'un des exécuteurs 

est entré dans sa cellule pour lui c-ter 'ses fers et lui cou-

per les cheveux.«Je suis prêt à mourir, s'est écrié Myers,» 

sans pousser un cri ni un grognement. » Puis il s'est mis 

en marche en chantant, ( t il a gravi les douze degrés de 

la plaie-forme sur laquelle était la potence d'un pas aussi 

léger que s'il se rendait à une fête. 

« Lorsque le shéiiffa eu ajusté la corde autour du cou 

du patient, il s'est aperçu que la poulie ne fonctionnait 

pas, et il a pris une. échelle pour la remettre en état. Dans 

ce moment, Myers saisissant de la main droite la corde 

qui flottait, l'a secouée avec violence, et s'adressant à 

vingt ou trente personnes qui entouraient rochafaud: «Si 

je pouvais toujours en faire autant, leur a-t-il dit, je 

pourrais encore me sauver. » 

« Le schénff ayant terminé sa besogne, Myers lui a 

fait observer qu'h était évident qu'il était à sa disposition 

et en danger de mort, mais qu'après tout, le métier de 

schériff était un vilain métier. Extrayant de sa poche des 

pommes et des oranges, il les a jetées aux assistants, en 

leur disant : « Attrapez, canailles... » et il a promené sur 
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son auditoire des regarda de la plus parfaite indifférence. 

« Au fait, a-t-il dit, j'ai le droit de faire un discours. 

« Franchement, je n'ai pas une idée très précise du mo-

« tif pour lequel je vais être mis à mort. Je n'ai point eu 

« le temps d'y réfléchir, et il me faudrait bien deux se-

« maines pour examiner avec soin ma situation. Aucun 

« avocat ne m'a défendu, et je n'ai point pris la parole 

« devant la justice. 11 serait donc juste de m'accorder ce 

« délai; sans quoi je me vois perdu sans ressource. » 

« Un ministre méthodiste s'est approché et lui a de-

mandé s'il croyait en Jésus-Christ. « Qn'est-ce que cela 

« vous fait ? a répondu le patient, je n'ai rien à vous 
« dire. » 

« Enfin cette affrense scène a pris fin, et l'exécuteur, 

ayant abattu le fatal bonnet sur la tête de Myers, la plan-

che a fait bascule et le supplicié s'est trouvé suspendu 

dans l'espace. Contrairement à ce qu'il avait annoncé, sa 

mort n'a point été paisible, et son agonie a trahi les plus 

cruelles souffrances. Quand le corps a élé descendu du 

gibet, le visage était livide et décomposé; il portait la 

trace des plus épouvantables contorsions. 

« Myers, bien qu'il n'eût que trente-deux ans, avait les 

cheveux et la barbe entièrement blancs. Son père et l'un 

de ses frères sont également morts sur l'échafaud. » 

COMPAGNIE UNIVERSELLE 

du 

CANAL DE SUEZ. 

Par décision du conseil d'administration du il\ dé-

cembre i858, MM. les actionnaires du Canal mari-

time de Suez sont prévenus que le capital social a été 

intégralement souscrit. Il est attribué à chaque sou-

scripteur la totalité de sa souscription. 

Le versement de i5o francs, exigible conformé-

ment aux avis publiés pour les conditions de la sou-

scription, sera effectué de la manière suivante, sa-

voir : 

i° 5o francs du 17 au 31 janvier; 

2° 5o francs en juillet i85o,; 

H 3° 5o francs en janvier 1860. 

Aucun autre appel de fonds ne sera fait avant l'an-

née 1861. 

Conformément à l'article 10 des statuts, il sera dé-

livré, contre le versement de janvier 1859, des certi-

ficats nominatifs provisoires. Ces certificats nomina-

tifs seront échangés contre des titres au porteur 

après le versement de i5o francs par action (article 

12 des statuts). 

% Ceux de MM. les actionnaires qui désireraient se 

libérer par anticipation jusqu'à concurrence soit do 

i5o fr., soit de 200 fr., seront admis à le faire avec 

jouissance des intérêts statutaires. 

PARIS A LONDRES, par DIEPPE et NEW-HAVEN. — Dé-

part tous les jours, le dimanche excepté, trajet en 

une journée. — Première classe, 35 fr. ; deuxième 

classe, 25 fr. Bureau spécial, rue de la Paix, 7. 

Bourse de Paris du 17 «Janvier 1859. 

3 OiO | Au comptant, D
61,

 c. 69 —.— Sans chang. 
69 —.— Hausse » OS c. Fin courant, — 

4 li* ( Au comptant, Dele. 96«50.— Hausse « 50 c 
,' ( ï'in courant, — 95 50.— Hausse « 30 c 

AU COMPTANT. 

3 OpO 69 — 
4 0[0 85 — 
4 1[2 0[0 de 1825.. 96 — 
4 1[2 0[0 de 1852.. 96 50 
Actions de la Banque. 2910 — 
Crédit foncier de Fr. 645 — 
Crédit mobilier 793 — 
Comptoird'escompte. — — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 OpO 1856. 87 — 

— Oblig. 1853,30(0. 
Esp.3 0(0Detteext.. 43 — 
— dito, Dette int.. 

dito, pet.Coup.. 
~ LiiODiff. 29 1/4 — Nouv. 3 0[l 

Rome, 5 0[0 91 — 
Naples(C. Rothsc.).. 113 — 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. delà Ville (Em-
prunt 25 millions. — — 
— de 50 millions. 
— de 60 millions. 455 — 

Oblig. de la Seine... 215 — 
Caisse hypothécaire . -
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 330 — 
Comptoir Bonnard.. 60 — 
Immeubles Rivoli... 95 — 
Gaz, C° Parisienne . — — 
Omnibus de Paris... 870 — 
Ce imp. deVoit.de pl. 35 — 
Omnibus de Londres. 

A TERME. 
Cours. 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

D" 

Cours. 

3 0[0 68 85 
96 40 

oy us 68 65 69 — 
96 50 4 1[2 OpO 

CHEMIKS SE FEB. COT1.S AU PARQUET. 

Orléans 1315 — 
Nord (ancien) 937 50 

— (nouveau) 805 — 
Est 685 — 
ParisàLyon et Médit. 845 — 
Midi 530 -
Ouest 600 — 

Ardennes et l'Oise.. 485 — 
— (nouveau).. 500 — 

GraissessacàBéziers. 200 — 
liességes à Alais.... — — 

— dito 
Société autrichienne. 572 50 
Central-Suisse 

Lyon à Genève 560 — | Victor-Emmanuel... 
Dauphiné 520 — | Chem. de fer russes. 

410 — 
510 — 

Le dentifrice à la mode est sans contredit l'Eau de 

Philippe; rien de plus suave au goût, de plus agréable à 

l'œil, de plus essentiel comme hygiène. Cette Eau pré-

serve des douleurs de DEUTS, les blanchit, détruit le tar-

tre, arrête la carie, fortifie les gencives et laisse à la bou-

che un parfum exquis. Le flacon, 2 fr. 50. — Dépôts : 

rue Saint-Martin, 125 ; boulevard des Capucines, 43; chez 

le coiffeur de S. M. l'Empereur, rue de Rivoli, 168 ; rue 

de Richelieu, 92, et chez tous les coiffeurs-parfumeurs.— 

Vente en gros, rue d'Enghien, 24. 

— Mardi, au Théâtre-Français, MM. Maillart, Bressant, 
Mmes Augustine Brohan et Madeleine Brohan joueront Made-
moiselle de Belle-Isle; MM. Régnier, Leroux, Mme* A. Brohan, 
Bonval, Madeleine Brohan et Figeac, les Deux Ménages; M. 
Dressant et M"" Arnould-Plessy, Il faut qu'une porte soit ou-
verte ou fermée. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, pour les débuts de M. 
Montaubry, la 11° représentation des Trois Nicolas, opéra co-
mique en trois actes, paroles de MM. Scribe et Bernard Lopez, 
musique de M. Clapisson. M. Montaubry continuera ses débuts 
par le rôle de Dalayrac ; les autres rôles seront remplis par 
Couderc, Prilleux, Beckers, Berthelier, Lemaire, Duvernoy, 
M" ! Lefebvre et Lemercier. 

— Les représentations des Noces de Figaro devant cesser au 
Théâtre-Lyrique à la fin de ce mois, le chef-d'œuvre de Mozart 
ne sera plus joué que huit fois, ce soir 100' représentation, 
M""3 Ugalde, V.-Duprez et Miolan-Carvalho rempliront les 
principaux rôles. — Demain, Richard-Cœur-de-Lion et le 
Médecin malgré lui. 

— Au Vaudeville, toujours grande foule pour les représen-
tations du Roman d'un jeune homme pauvre, dont le succès 
fait courir tout Paris. 

— VARIÉTÉS. — Toujours même empressement à voir la 
revue : As-tu vu la comète, mon gas? 

— La reprise du drame de Richard d'Arlington et de la 
féerie des Petites Danaïdes, constitua au théâtre de la Porie-
Saint-Martin un véritable succès de vogue. Laferrière, M11" 
Lia Félix et Laurent se partagent chaque soir les applaudisse-
ments d'une foule enthousiaste. 

— Orphée aux Enfers est à sa 90e représentation, et le bu-
reau de location des Bouffes-Parisiens ne cesse d'être assiégé 
par l'élite de la bonne société, qui veut applaudir ia splendide 
mise en scène de cet ouvrage, qui peut être classé au premier 
rang des succès du jour. 

— ROBERT-BOUDIN. — Chaque soir, spectacle des plus at-
rayams ut surtout des plus enchanteurs avec la p'uie d'or, 
Auriol etDebureau, le nouveau Guillaume Tell, un pro-

dige de la magie, et quantité d'autres expériences admira-
blement exécutées par Hamilton. 

SPECTACLES DU 18 JANVIER 

Or.hu. — 

FRANÇAIS. — Mademoiselle de Belle-Isle 1P< MX 

OPÉRI-COMIOUE. - Les Trois Nicolas. ' "*
 Mén,

8«. 
ODÉON. — Le Père de famille, la Vénus de Milo. 
ITALIENS. — Il Giuramento. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Les Noces de Figaro. 

VAUDEVILLE. — Le Roman d'un jeune homme pauvre 
VARIÉTÉS. — As tu vu la comète, mon gas? 
GYMNASE. — Cendrillon. 

PALAIS-ROYAL. — En avant les Chinois! l'Avocat d'un Gn> 

PORTK-SAIHT-MABTIN.—Richard d'Arlington, Petites Dan-J 
AMBICU. — Fanfan la Tulipe.

 lc
»wmaide

8
, 

GAITÉ. — Cartouche. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Les Pilules du Diable. 

FOLIES. — Tout Paris y passera, Madame a sa migraine 
FOLIES-NOUVELLES. — Les Chansons populaires. 
BOUFFES-PARISIENS. — Orphée aux Eufers. 

DÉLASSEMENTS. — Allez vous asseoir, la Lorgnette. 
LUXEMBOURG. — Hanneton, vole, vole, vole ! 
BEAUMARCHAIS. — Madame la Comète. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres à 8 h. du soir. 
PASSE-TEMPS (boulevard Montmartre, 12). — Tous les jours A 

huit à dix heures, soirée magique. ' 9 

ROBERT HOUDIN. — A 7 heures 1|2, Soirées fantastiques F 

périences nouvelles de M. Hamilton. ' 

CONCERTS DE PARIS (rue du Helder, 19). — Tous les soirs l 
huit à onze heures du soir. ' 

SOUS PRESSÉ. 

DE LA GAZETTE DÉ TRSBIAIJX 
Année 1858. 

Prix « Pari/S. S î'r.; déparlemcutN, O fr. 50 c. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue du Harlay. 

du-Palais, 2. 

Imprimerie de A. GUYOT, ru« S6-des-Mathurinr,lft.. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

MMSOMOTOEIÏLSOISBOIS 
Etude de M" ROCHE, avoué à Paris, boulevard 

Beaumarchais, 6. 
Vente, en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, le mercredi 26 janvier 1859, deux 
heures de relevée, 

D'une MAISOX neuve avec jardin à Montreuil-
sous-Bois, rue de Paris, 103. Produit : environ 
1,500 fr. Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser : 1° à M* ROCHE, avoué poursui-
vant; 2° à M* Herbet, avoué à Paris. (8944) 

MAISON À MO? 
Etude de Me DELORIHE, avoué à Paris, rue 

Richelieu, 79. 
Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-Justice, à 

Paris, le mercredi 9 février 1859, deux heures de 
relevée, 

D'une MAISON avec cour et jardin, située à 
Montrouge, rue de Vanves, 51, le tout d'une su-
perficie totale de 827 mètres environ. 

Mise à prix, outre les charges : 10,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit Me ©ElLORSIIi, dépositaire d'une 

copie du cahier des charges; 2e à M" Dufay, avoué, 
demeurant à Paris, rue Vivienne, 12 ; 3° à M" 

Desprez, notaire, demeurant à Paris, rue des Sts-
Pères, 15. ' (8946) , 

MAISON BOULEVARD Sr DENIS, A PARIS 
Etude de Me BASSOT, avoué, boulevard 

Saint-Denis, 28. 
Vente, aux criées du Tribunal de la Saine, au 

Palais, le samedi 29 janvier 1859, 
D'une MAISON sise à Paris, boulevard Saint-

Denis, 19, et rue Saint-Denis, 400 et 402. 
Produit, par location principale : 
Jusqu'au l,r avvril 1863, 67,000 fr. 
De 1863 à 1870, 70,000 fr. 
Del870 àl885, 72,000 fr. 
Charges, environ 5,563. 

Mise à prix: 1,000,000 fr. 
Facilités de paiement. 
S'adresser : à SIe BASNOT, avoué; à Me Her-

vel, avoué, rue d'Alger, 9; à Me Cousin, notaire, 
quai Voltaire, 17. (8945) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

TlTïîlî A IFW ^e
 ^® mètres environ, avec façade 

1 LuuAlll de 14 mètres 28 cent., à Paris, rue 
de Valois-du-Roule, 84, près le boulevard Ma-
lesherbes projeté, à vendre, même sur une seule 
enchère, en la chambre des notaires de Paris, le 
mardi 8 février 1859. Mise à prix : 35,000 fr. 

S'adresser à M TIIIO* DIS ï.A CHAUME, 
notaire, rue LafHtte, 3. (8942) 

MAISON BOULANGERS: 1 BIS, A PARIS 
à vendre par adjudication, même sur une seule 
enchère, en la chambre des notaires de Paris, le 
mardi 25 janvier 1859. Mise à prix : 25,000 fr. 

S'adresser à H« DEStl'RËZ, notaire, rue des 
Saints-Pères, 15. (8920) 

MLLfj lAlSUil l'ortefoiu, 16, et du Tem-
ple, 148, à vendre en la chambre des notaires de 
Paris, même sur une seule enchère, le 8 février 
1839, par M" BRCV et UEiPREZ Conte-
nance : 1,293 mètres. Mise à prix : 350,000 fr. 

S'adresser à M" Lamy, notaire, rue Royale-St-
Honoré, 10; à M' OESI'llUZ, notaire, r. des Sis* 

Pères, 15; à M" BRUN, notaire, place Boïeldieu, 
3, dépositaire de l'enchère. (8921)* 

P 4 i Fi! C
'
E COU

P
ONS de rentes, actions et 

I AlMllUl I obligations du crédit départe-
mental. CLAUDOZ et C

E
, boulevart Bonne-Nouvelle, 

35, à Paris. (699)'" 

NETTOYAGE II! FF 

surla soie, le velours, la laine, sur toutes les étoifes 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

Bt^
r#liW-fM I 4 G 1 fr-231e flacon. Rue 

Ellfllilll IfULLAd Dauphine,8, Paris. 
Médaille à l'Exposition universelle. 

(732)* 

S
guéris radicalement 

par I'EAU préparée par 
G0* FATTET, dentiste, rue Saint-Houoré, 255. — 
Prix du flacon : 6 fr., avec ia notice explicative. 

(792)* 

ALIMENT DES COSYALESCENTS 
pour activer la convalescence, remédier à la fai-

blesse chez les enfants et fortifier les personnes 
faibles de la poitrine ou de l'estomac. Les docteurs 
Alibert, Broussais, Blache, Baron, Jadelot, Moreau, 
Fouquier, etc., recommandent spécialement le 
RACAHOUT de DELANGRENIER, seul aliment étranger 
approuvé par l'Académie de médecine, seule auto-

rité qui offre garantie et confiance; aussi ne doit-
il pas être confondu avec les contrefaçons et imi-
tations que l'on tenterait de lui substituer. Entre-
pôt rue Richelieu, 26. Dépôt dans chaque ville. 

 (789). 

VINAIGRE DE TOILETTE COSMACÉT 
supérieur par son parfum et ses propriétés téuiti-
ves et rafraîchissantes. Rue Vivienne, 55, à Paris 

(765/ 

smoi IEUA1A1B11RE. 
srouvent qu'il est le 

INCISIF 

Soixante années de succès p 
meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca-
tarrhes, coqueluches et toutes les maladies depoi 
trine. li. Si-Martin, 324, et dans les princip. villes. 

(783,* 

lies Annonces, Réclames Indus 
(rlelleM ou autre» sont reçues au bu-
reau du Journal. 

E GE0RG 
Pharmacien d'Ep'inal (Vosges) 

Cebonbon pectoral, dont la réputation s'accroît de-

puis plus de 30 années par son efficacité contre les rhumes, 

enrouements, catarrhes, la GRIPPE, etc., est le seul pec-
toral dont l'Académie de l'Industrie ait signalé la valeur 
médicale en même temps que son bon marché. 

1 fr. 50 et 75 c. la boîte. 

Paris, rue Taitbout, 28, et dans toutes les pharmaciei. 
(790)-

1832 - MEDAILLES - 1854 

D'OR ET J)!AHGEJVT. 
1839 

CHOCOLAT 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

Pour la Fabrication du Chocolat de Santé. 

Le Chocolat-Menier ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières; les 
soins minutieux apportés dans sa préparation ont assure à ce Chocolat une renom-
mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 
consommateurs par le chiffre de sa vente, qui s élève annuellement à près d'un 

million de kilogrammes. 
Aussi l'étiquette de la maison Menitr est-elle devenue la meilleure garantie d un 

Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

Chooolat-Menier »e trouve dau» toute» le» ville» de Franee et de l'Etranger 

î 0 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

Vente de fonds. 

Par conventions verbales du quin-
ze décembre mil huit centeinquaote-
huit, M. Jules MAORAS a cédé à M. 
François FAIVRE, propriétaire, de-
meurant àPissy(Somme),sonfbnds 
de commerce de marchand de pei-
gnes en gros, sis à Paris, rue Ram-
buteau, 71, où il demeure, avec le 
matériel, le droit au bail et ies mar-
chandises, moyennant prix et con-
ditions arrêtées entre eux. L'acqué-
reur est entré en jouissancele quinze 
janvier mil huit cent cinquante-
neuf. 

Pour les oppositions, domicile est 
élu dans le cabinet de M* Joseph 
Boubée, avocat, sis à Paris, rue 
Neuve-Saint-Augustin, 30. 

(795) Signé : FAIVRE. 

ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 17 janvier. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(33701 Table à ouvrage, balances, 
bureau-ministre, pendule, etc. 

Le 19 janvier. 

(3371) Appareils à gaz, comptoirs, 
marchandises d'épicerie, meubles. 

(3372) Buffet-étagère, tables, fau-
teuils, canapé, tableaux, etc. 

(3373) Canapé, table, buffet, robes, 
toilette, chaises, fontaine, etc. 

(337-4) Buffet en bois sculpté, chai-
ses, lampe, et autres objets. 

(3375) Jupons, chemises d'homme 
ei de femme, valenciennes, etc. 

(3376) Comptoir, porte-liqueurs, ta-
bles en marbre, glaces, etc. 

(3377) Commode, buffet, rideaux, 
tables, canapé, chaises, etc. 

Place des Petits-Pères, 9. 

(3378) Comptoirs, balances, lampes, 
secrétaire, fauteuils, pendules, etc. 

Impasse Maurice, 13. 
(3379) Hangar, meules à repasser, 

tréteaux, 5 stères de bois, etc. 
Rue Richard-Lenoir, 8. 

(3380) Canapé, chaises, tables, éta-
bli de menuisier, etc. 

Boulevard du Temple, 76. _ 
(3381) Secrétaire, commode, table dè 

nuit, tapis de pieds, glaces, etc 
Avenue des Triomphes, 5. 

(33691 Armoire à glace, commodes, 
buffets, piano, cire à eacheter.etc 

A Saint-Mandé, 
sur la place publique. 

(3368) Comptoir, brocs et mesures, 
billard et accessoires, etc. 

A Clichy-la-Garenne, 
sur la place publique. 

(3382) Bureau, chaises, tables, buf-
fets, armoire, glace, etc. 

A Yaugirard, 
rue de Sèvres, n» 40. 

(3383) Bureau, presse à copier, pen-
dule, secrétaire, armoire, etc. 

La publication légale des actes de 
iociété est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazelle des 
Tribunaux, le Droit et le Journal gé-

néral d'Affiches, dit Petites Affiches. 

Par acte du onze janvier mil huit 
cent cinquante-neuf, MM. François 
DALLAY, entrepreneur, rue des Bas-
sins, 8, à Passy, et G. BARTHELET 
négociant à Paris, boulevard dè 
Sébastopol, 19, ont formé une so-
ciété en nom collectif pour l'ex-
ploitation d'une carrière de pierres 
et de sable, située à Roche (Haute-
Saône) Raison : DALLAY et BAR-
THELET. Durée : neuf ans, a partir 
du quinze janvier mil huit cent cin-
quante-neuf. Siège : boulevard de 
Sébastopol, 19. Signature : BAR-
THELET. 

(1130) DALLAY et BARTHEI.ET. 

Suivant acte reçu par M" Mas et 
son collègue, notaires à Paris, le 
quinze janvier mil huit cent cin-
quante-neuf, enregistré, M. Eliren-
fried-Eugéne QUELLE, négociant, 
demeurant à Londres (Angleterre), 
53 Russell street Bermondsey, et 
M' Auguste QUELLE, aussi négo-

ciant, demeurant à Paris, ruo Ro-
chechouart, 49,ont formé enlre eux 
une société en nom collectif pour 
sept années, à compter du premier 
février mil huit cent cinquante-
neut, ayant pour objet l'exploita-
tion d'un établissement de tein-
ture sur pelleterie. Son siège a été 
lixé h Paris, rue Rochechouart, 49, 

et à Londres, 53, Russell street Ber-
mondsey. La raison et la signature 
sociales sont : QUELLE BROTHERS 
frères. Chacun des associés a la si-

gnature sociale. 
(1129) MAS. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité dus fail-
lites qui lesicoucernent, les samedis 
de dix à quatruheures. 

Faillites. 

CONVOCATIONS DU CKKANClfiRS. 

Stmt invites â se rendre nu Tribunal 
de commerce de Paris, in.7e des &s-
ttmblèei des falllilet.ttii les crian-
eiert : 

NOMINATIONS UB SYNDICS 

Du sieur QUENION (Jean), ancien 
boulanger à Saint-Mandé, actuelle-
ment md de vins à Montreuil, rue 
de Paris, 103, le 22 janvier, à 1 heure 
(N° 15648 du gr.)j 

Du sieur LOGEABD (Denis), mdde 
nouveautés, rue Tronchet, 17, le 22 

janvier, à 1 heure (N« 15644 du gr.); 

Du sieur PASSEFOND (Mathiaa), 
md coiffeur, boulevard Alontmartre, 
8, le 22 janvier, ù » heures (N° 15691 
du gr.); 

De la D"« POINTURIER (Adèle), 
mde de modes, rue Cadet, 17, le 22 

janvier, a 3 heures (N° 15631 du gr.). 

Pour assister â l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commtssatre doit les 
consulter tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effels 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afiu 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur POUYDEBAT (Jean), md 
de châles et nouveautés, rue Neuve-
Sl-Eustache, 54, le 2-2 janvier, k 12 
heures (N- 15434 du gr.); 

Du sieur ANTONI (Laurent), anc 
boulanger à Bercy, rue de Charen-
ton, 21, actuellement même com-
mune, chemin de Rétiilly, 88, le 22 
janvier, à 3 heures (N° 15401 du 

gr-); 

Du sieur RIBAULT (Emile), chemi 
sier, rue Casliglione, 5, le 22 jan-
vier, à 3 heures (N° 15522 du gr.); 

Du sieur HOUDARD aîné (Jean-
Antoine) , fabr. de chocolat, rue 
Grange-aux-Belles, 21, le 22 janvier, 

à 1 heure (N° 15509 du gr.). 

Pour être procédé, sous ta prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 

créances. 
NOTA. Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
o.réances remettent préalablement 
îeurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la dame LEBOUCHER (Marie-
Horlense Allimang, femme duement 
autorisée de Alexis), lingère, rue 
Tronchet, 25, le 22 janvier, à 12 heu-
res (N« 15362 du gr.); 

Du sieur ANGOT (Louis), md de 
vins, rue des Fossés-du-Temple, 43, 

le 22 janvier, à 3 heures (N° 15114 

du gr.); 

Du sieur GOUGEARD, anc. épi-
cier, rue la Ferme-des-Matherins, 
9, le 22 janvier, à 3 heures (N° 15117 

du gr.); 

Du sieur PORCHON (Stanislas), 
confectionneur pour hommes, fau-
bourg St-Martin, 25, le 22 janvier, à 
3 heures (N° 15424 du gr.). 

Pour entendre te rapport des tyn 
dics sur l'état de la faillite et déllbé 
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'enltndre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'ulllitc 
du maintien ou du remplacement des 
syndtet. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur BRUGUIÈRE (Louis), re-
lieur, rue Suger, 20, le 22 janvier, à 
3 heures (N° 15311 du gr..'; 

Du sieur SUZAN (Charles-Auguste-
Alexandre), fabr. de lanternes, rue 
Portefoin, 8, le 22 janvier, à 3 heu-
res (N0 15359 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur te concordat proposé ar le 

failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
dicatif des sommes d réclamer, MM. 
les créanciers: 

De dame veuve BARDET (Jeanne-
Félicie Magnac , veuve de Pierre)' 
mde de parapluies, boulevard Pois-
sonnière, 23, entre les mains de M. 

Sautton, rue Pig:ille, 7, syndic de la 
faillite (N» 15559 du gr.); 

Du sieur DERRE (Joseph), menui-
sier en voitures, rue du Dragon, 14, 
enlre les mains de M. Devin, rue de 
l'Echiquier, 12, syndic de la faillite 
(N» 15537 du gr.); 

Du sieur LEBATARD (Eugène), md 
de vins, rue Mouffetard, 12, et scieur 
à la mécanique, rue Fer-à-Moulin, 
20, demeurant susdite rue Mouffe-
tard, 21, entre les mains de M. De-
vin, rue de l'Echiquier, 12, syndic 
de la faillite (N° 15404 du gr.); 

Du sieur MEYER, anc. boucher à 
Batignolles, rue des Dames, 28, en-
tre les mains de M. Bourbon, rue 
Richer, 39, syndic de la faillite (N 
15555 du gr.); 

Du sieur MIGNOT (Remy-Joseph), 
commissionn. en tissus de nouveau-
tés et unis, rue Rossini, 4, entre les 
mains de M. Millet, rue Mazagran, 
3, syndic de la faillite (N» 15553 du 
gr.); 

Du sieur BENOIST (Marcel), entr. 
de maçonnerie, à Montmartre, rue 
Labal, 13, entre les mains de M. Gil-
let, rue Neuve-St-Augustin, 33, syn-
dic de la faillite (N° 15550 du gr.) 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mail 831, être procède 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'exptratio 1 .<e ce délai. 

REDDITION DE C0MPTE8. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
REVERCHON ( François-Elie ), md 
grainetier, impasse de la Pompe, 7, 
sont invités à se rendre le 22 jan-
vier, à 12 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément k l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
flnitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 13443 du gr.). 

CONCORDAT APRÈS ABANDON 
D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actif abandonné 
par le sieur VOLLOT (Philibert) 
marchand de vins, rue de Gram-
mont, 13, étant terminée, MM. les 
créanciers sont invités à se rendre 
le 22 janv., à 1 heure, au Tribu-
nal de'commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour, conformé-
ment à l'art. 537 du Code de com-
merce, entendre le compte déflnitil 
qui sera rendu par les syndics, le 
débattre, le clore, l'arrêter et leur 
donner décharge de leurs fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 15092 du gr.). 

RÉPARTITION 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur LILLIER, md de vins à 
Montmartre, rue Pigalle, 50, peu-
vent se présenter chez M. Sommaire, 
syndic, rue d'Hauteville, 61, pour 
toucher un dividende de 41 fr. 41 c. 
pour 100 , unique répartition (N» 
14954 du gr.). 

MM. les créanciers vérillés et affir-
més du sieur AUDR1EN (François-
Alexis), fabr. de fleurs artificielles, 
rue Bourbon-Villeneuve, 7, peuvent 
se présenter chez M. Battarel, syn-
dic, rue de Bondy, 7, pour toucher 
un dividende de 7 fr. 73 c. pour 100, 
unique répartition (N» 13915 du gr.). 

DEUX HEURES : Fontaine et C'«, bou-
gies de ménage, affirmât, après 

cone. 

Décès et Inbumatlon». 

ASSEMBLÉES DU 18 JANVIER 1859 

NEUF HEURES : Lutzenrath , horlo-
ger, sjnd.— Sainl, tabr. de caout-
chouc, clôt.—Cauchelier, produits 
chimiques, id. — Martin, épicier, 
vérif. 

DIX HEURES : Baffert, menuisier, 
synd.—Bara, blanchisseur, id.— 
Albert, crémier, vérif. — Malabre, 
boucher, id. — Mahu, limonadier, 
clôt. — Kalkaire, chapelier, id. — 
Marcoin, fabr. de chaussures, id. 
—Aumont, md de vins, id. — Bel-
liard, plombier, conc. — Jollivet, 
fabr. de tiges de bottines, id. 

MIDI : Schneider, négoc. en grains, 
synd. — Cousin, anc. limonadier, 

Du 15 janvier 1859. - Mile aV 
Beauffremont, rue Matignon, 10. -
M. Tiby, 65 ans, rue de Courcelles, 
12. - Mme veuve Beaudry, 78 ans, 
rue de Gruffulhe, 8. - Mme veuve 
Vincenl-Saint-Laurent, 53 ans, iw 
du Havre. 9. — Mme Fraiicohn, 

ans, rue de la Pépinière, 58. — ""A" 
Crapier, 56 ans, rue St-Honoré, 2M. 

— M. Oury, 42 ans, rue de la Gran-
ge-Balelière, il —Mme veuve rran-
chomme, 84 ans, rue Labruvere, i«-

— Mme Stère, 52 ans, rue Le Peit-
ticr, 29.—Mme veuve Mazet, ?» .an'.» 
rue d'Aumale, 9.—Mme veuve «« ' 
35 ans, rue Si-Roch, 30.- M. Dudoi, 
55 ans, rue St-Marc, 20.-M. Dclnu 
be, 82 ans, rue de Belzunce, 10.-»-
Lefrançois, 26 ans, rue d fcn«men. 
1. —Mme veuve Lecomle, 81 ans. 
passage Colbert, 28. - Mme veuve 
Petit, 86 ans, rue Montorgueil, i*. 
Mme veuve Touley, 79 ans, rue 
Courlalon, 2.-M. Goutellier, 36 ans, 
rue du Faubourg-St-Marlin, 78.-M-

Délaye, 62 ans, rue de Bondy, ÎU. 

Mme Hache, 58 ans, passage Chaus 
son, 9.-M. Chaput, 51 ans, rue des 
Vinaigriers, 21.-Mme Gané,20^», 
rue Fohe-Méricourt, 48.-Mme Hou 
dart, 48 ans, quaiValmy, 127.-Mine 

Dunais,61 ans, rue St-Denw, M. -
M. Mouzon, 57 ans, rue Meslay, w. 
M Manche, 34 ans, rue des iro » 
Bornes 2.-Mme Bilbille, 67 aas,, ™* 

Vieille-'du-Temple 11. -
reau 35 ans, rue du Faubouig-S' 
Antoine, 81* — Mme V«d*ch^, 
83 ans. rue Jarente, 6,- M'ne veuve 
Laran-Barbaton, 7» ans rue de 1 BO 
te -de-Ville, 80. - M. Manoury, » 
ans, quai dès Célestins, 20 -M. Co, 

fier 18 ans, rue de Bucy, r°' 
Sn 53 ans, rue St-Dwmwq"f' 

79 -Mme veuve Morin 73 ans ue 
Mouffetard, 273,-Mme Montonmer, 

80 ans, rae Neuve-St-btienmvH^ 

Le itérant, 
BAUDOUIN. 

Enregistré à Paris, le Janvi<"-1859. F" 
Reçu deux francs vingt centimes. 

IMPP.1MERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18, 
Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la Signature A. GUYOT-

Le maire du 1er arrondissement. 


